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La Commission scientifique de l’OMSA pour les maladies animales (ci-après, en abrégé, la Commission) s’est réunie du 
2 au 6 février 2026.  

1. Séance d’ouverture  

La Dre Montserrat Arroyo, Directrice générale adjointe pour l’élaboration et la mise en œuvre des normes de l’OMSA a 

rencontré la Commission le 2 février 2026. La Dre Arroyo a remercié les membres de la Commission pour leur participation 

et dévouement et a également exprimé sa gratitude envers leurs institutions de tutelle et gouvernements nationaux 
respectifs. 

La Dre Arroyo a fait le point sur les principales évolutions intervenues au sein de l’Organisation, notamment la révision du 
nouvel organigramme, l’élaboration du huitième Plan stratégique de l’OMSA pour la période 2026 à 2030 et les travaux 
en cours du Comité de Révision de la gouvernance de l’OMSA. Elle a remercié la Commission pour ses commentaires 
écrits relatifs aux documents qui lui avaient été soumis pour examen. Un dialogue constructif a suivi cette brève 
présentation, au cours duquel d’autres éléments d’information ont été discutés concernant les documents présentés à la 
Commission pour examen. La Dre Arroyo a souligné que la révision de la gouvernance est une occasion unique de 
façonner le mode de fonctionnement de l’OMSA afin de s’assurer de l’impartialité et de l’ancrage scientifique solide et 
durable des normes de l’OMSA, garanties par une Commission indépendante. Étant donné que ce processus ne se 
reproduira pas avant un moment, il est essentiel d’obtenir dès à présent des retours solides, argumentés et étayés dans 
le cadre de cette révision ; les commentaires émanant de l’ensemble des parties prenantes sont donc bienvenus et 
encouragés. 

La Dre Arroyo a informé la Commission du lieu et des dates de la 93e Session générale de l’OMSA de 2026 et précisé le 

thème du Forum sur la santé animale : « Investir dans la santé animale pour assurer l’avenir de tous ». 

La Dre Arroyo a réitéré l’importance que revêt pour les Membres le processus de reconnaissance officielle par l’OMSA du 
statut indemne de maladie, qui constitue l’un des mandats centraux de l’Organisation. Les évaluations scientifiques et 
techniques de la Commission sont primordiales pour la crédibilité de ce processus. La Dre Arroyo a demandé à la 
Commission d’en tenir compte lors de l’examen des points de l’ordre du jour relatifs à la démonstration de l’équivalence 
des mesures zoosanitaires et à la simplification des procédures de reconfirmation annuelle. Dans ce contexte, la Dre 
Arroyo a rappelé que le mandat confié à la Commission par les Membres de l’OMSA consiste à établir les listes des 
Membres et des zones bénéficiant d’un statut officiel, ainsi que des Membres disposant de programmes officiels de 
contrôle validés. Les décisions de la Commission doivent reposer sur une évaluation scientifique et technique, 
conformément aux normes de l’OMSA. La Dre Arroyo a proposé qu’il soit envisagé à l’avenir d’organiser une réunion entre 
la Commission et les Membres dont le statut n’a pas été reconnu, car cela pourrait se révéler utile. 

Enfin, la Dre Arroyo a rappelé à la Commission que son travail commence avant la tenue de la réunion elle-même. Elle a 
insisté sur le fait qu’il appartient à chaque membre de la Commission de prendre connaissance des documents transmis 
en amont par le Secrétariat et de participer activement aux discussions. Cette préparation est essentielle pour mener une 
réflexion sérieuse et alimenter des discussions productives lors de la réunion. La Commission a également échangé avec 
la Dre Arroyo sur la possibilité de s’impliquer davantage dans les stratégies mondiales de lutte contre les maladies 
prioritaires. 

Les membres de la Commission ont remercié la Dre Arroyo pour ces remarques de bienvenue et pour ses précisons 
concernant les principales activités de l’OMSA. 

2. Adoption de l’ordre du jour  

Le projet d’ordre du jour a été adopté par la Commission. Le Dr Cristóbal Zepeda a présidé la réunion et le Secrétariat de 
l’OMSA a fait office de rapporteur. L’ordre du jour et la liste des participants figurent respectivement aux annexes 1 et 2 
du présent rapport. 

3. Code sanitaire pour les animaux terrestres 

3.1. Commentaires des Membres soumis à la considération de la Commission 

Les travaux visant à harmoniser les exigences relatives à la reconnaissance et au maintien du statut indemne de 
maladie dans les chapitres dédiés à des maladies particulières se sont achevés avec l’adoption des chapitres 
révisés 11.5 (PPCB) et 12.1 (peste équine) en mai 2025. Par la suite, les articles traitant de ces exigences dans 
les chapitres 8.8 (fièvre aphteuse), 14.7 (PPR) et 15.2 (PPC) ont été harmonisés en conséquence et distribués aux 
Membres avec le rapport de la réunion de septembre 2025 de la Commission du Code. La Commission scientifique 
a examiné certains commentaires transmis par la Commission du Code sur ces chapitres révisés, ainsi que sur 
d’autres chapitres. Les sections ci-dessous résument les points abordés et les commentaires de la Commission.  



  
 

 

   
Rapport de la réunion de la Commission scientifique pour les maladies animales de l’OMSA / février 2026 6 

3.1.1. Chapitre 1.6. Procédures pour la reconnaissance officielle d’un statut zoosanitaire, la validation 
d’un programme officiel de contrôle, et la publication d’une auto-déclaration d’absence de 
maladie, par l’OMSA 

Commentaires d’ordre général 

La Commission a examiné un commentaire émanant des Membres, qui proposait de simplifier la procédure 
de reconfirmation annuelle en permettant aux Délégués de soumettre une simple déclaration dans laquelle il 
serait confirmé que la situation épidémiologique était restée inchangée. La Commission a d’abord rappelé que 
les travaux de simplification du processus de reconfirmation annuelle étaient en cours ; elle a ensuite souligné 
plusieurs points qu’il importait de considérer dans ce contexte. Premièrement, ce ne sont pas seulement les 
modifications de la situation épidémiologique qui peuvent affecter le statut officiel d’un Membre, mais aussi 
des changements d’autre nature, qui font l’objet de dispositions spécifiques dans les articles portant sur le 
statut indemne (par exemple les conditions d’importation, le type de surveillance exercée, etc.) ; chacune de 
ces modifications doit être notifiée. Deuxièmement, la Commission a fait observer que la soumission annuelle 
de preuves documentées s’est révélée un outil précieux pour identifier les aspects qui ne sont pas en totale 
conformité avec les dispositions sur le statut indemne, ainsi que ceux pour lesquels des recommandations 
peuvent être formulées afin d’aider les Membres à maintenir leur statut officiel. Cette explication de la 
Commission répond également aux commentaires de même nature formulés par les Membres concernant les 
chapitres 8.8, 14.7 et 15.2. 

La Commission a pris acte d’un commentaire des Membres en faveur de la suppression des questionnaires 
du chapitre 1.6, sous réserve que le chapitre demeure clair et suffisamment détaillé pour garantir la 
transparence et la cohérence du processus de reconnaissance. Il a été confirmé que ces principes 
continueraient d’orienter le contenu du chapitre. La Commission a réaffirmé sa position de septembre 2025, 
à savoir que les questionnaires seront maintenus dans le Code sanitaire pour les animaux terrestres (ci-après 
en abrégé, le Code terrestre). Tout projet de suppression des questionnaires du Code terrestre qui pourrait 
être envisagé à l’avenir nécessitera la mise en place préalable d’un mécanisme approuvé par les Membres 
afin de garantir la transparence du processus de révision. 

L’avis de la Commission scientifique a été transmis à la Commission du Code. 

3.1.2. Chapitre 8.8. Infection par le virus de la fièvre aphteuse 

Articles 8.8.3 et 8.8.4 

La Commission n’a pas donné suite à la proposition visant à préciser, dans ces articles, que la surveillance 
devrait être fondée sur l’évaluation des risques, cibler les populations et interfaces à haut risque et intégrer 
des protocoles explicites pour la surveillance de la faune sauvage. La Commission a rappelé que des 
dispositions détaillées relatives à la surveillance figurent déjà au chapitre 1.4, ainsi qu’aux articles 8.8.43 à 
8.8.45 de ce chapitre. En conséquence, la Commission a estimé que les articles 8.8.3 et 8.8.4 ne sont pas 
l’endroit approprié pour clarifier et développer ces aspects. 

La Commission a examiné un commentaire relatif au texte proposé pour le point 5 de l’article 8.8.3 (et pour le 
paragraphe g du point 1 de l’article 8.8.4). Ces articles exigent actuellement que les importations ou 
mouvements de marchandises à destination d’un pays ou d’une zone sollicitant le statut indemne aient été 
effectués conformément « au présent chapitre et aux autres chapitres pertinents du Code terrestre, y compris 
le chapitre 2.1. ». Le texte proposé remplace « et » par « ou », à des fins d’harmonisation avec les exigences 
des chapitres 12.1 et 11.5 récemment adoptés. Un Membre a proposé que la conjonction « et » soit 
maintenue, car elle contribue à la robustesse des dispositions relatives au statut indemne. La Commission a 
rappelé aux Membres qu’il existe déjà dans le Code terrestre des dispositions relatives à l’équivalence et à 
l’analyse des risques, qu’ils sont libres d’appliquer. Lorsqu’un Membre choisit d’appliquer des mesures 
différentes de celles prévues dans le chapitre dédié à la maladie particulière dont il s’agit, ces mesures doivent 
être justifiées scientifiquement, conformément aux chapitres 5.3 et 2.1. La Commission a souligné que les 
dispositions des chapitres dédiés aux maladies constituent l’approche par défaut et que toute dérogation doit 
rester exceptionnelle et être étayée par des arguments scientifiques et transparents. Compte tenu de ce qui 
précède et des commentaires reçus d’autres Membres (notamment lors de la Session générale de l’OMSA 
en mai 2025) concernant l’impact potentiel du changement proposé sur le cadre de reconnaissance des 
statuts officiels, la Commission a décidé de maintenir la conjonction « et », et de supprimer la mention « y 
compris le chapitre 2.1, Analyse des risques à l’importation ». Par conséquent, la formulation actuelle est 
maintenue.  

La Commission n’a pas retenu la suggestion d’amender l’article 8.8.3 dans le but d’interdire l’introduction 
d’animaux vaccinés contre la fièvre aphteuse dans des pays/zones officiellement reconnus indemnes de fièvre 
aphteuse où la vaccination n’est pas pratiquée. Elle a rappelé que la disposition relative aux importations 
d’animaux vaccinés en provenance de pays, zones ou compartiments indemnes où la vaccination est 
pratiquée vers des pays indemnes où la vaccination n’est pas pratiquée (articles 8.8.14 et 8.8.15) a été 
adoptée en mai 2024 après un long processus de révision et de consultation des Membres. 
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Article 8.8.8 

La Commission a examiné une proposition d’amendement de l’article 8.8.8 visant à préciser qu’un pays ou 
une zone doit être considéré(e) comme infecté(e) par le virus de la fièvre aphteuse dès lors que « l’une» des 
exigences énoncées aux points 1 à 6 de l’article 8.8.3, ou aux points 1 et 2 de l’article 8.8.4, n’est pas satisfaite. 
La Commission a pris note de l’argument du Membre selon lequel, puisque les dispositions de l’article 8.8.3 
doivent être satisfaites simultanément, la non-conformité avec une seule de ces dispositions implique que le 
pays ou la zone ne devra plus être considéré(e) comme indemne mais comme infecté(e). La Commission a 
fait observer que la rédaction proposée ne modifierait ni le sens ni la procédure actuelle, mais imposerait 
toutefois d’introduire des amendements similaires dans d’autres chapitres à des fins de cohérence. Par 
conséquent, la Commission a proposé de conserver le texte actuel. 

Articles 8.8.13 et 8.8.14 

La Commission a pris en compte les observations du Groupe ad hoc sur l’évaluation du statut des Membres 
au regard de la fièvre aphteuse concernant l’interprétation et la mise en œuvre des articles 8.8.13 et 8.8.14, 
ainsi que la nécessité de définir la durée précise depuis la dernière vaccination des animaux importés. La 
Commission a pris note du raisonnement du Groupe ad hoc selon lequel, d’après le chapitre 3.1.8 du Manuel 
des tests de diagnostic et des vaccins pour les animaux terrestres (ci-après en abrégé, Manuel terrestre), 
l’état de « porteur» ne persiste généralement pas au-delà de six mois chez les bovins, bien que, dans une 
faible proportion de cas, il puisse durer jusqu’à trois ans. Elle a également noté que les craintes concernant 
la possibilité d’une réponse immunitaire résiduelle datant d’une vaccination passée puisse interférer avec la 
détection clinique d’une infection au moment de l’importation paraissent infondées, les éléments de preuve 
cités par le Groupe ad hoc indiquant que cette immunité s’atténue dans les trois ans. La Commission a donc 
approuvé l’argumentaire du Groupe ad hoc. Elle a approuvé la modification proposée du point 4 de l’article 
8.8.13 visant à préciser que, lorsque les animaux importés ont été vaccinés moins de trois ans avant 
l’importation, la réalisation d’une épreuve sérologique pour rechercher la présence d’anticorps dirigés contre 
les NSP serait suffisante pour détecter la fièvre aphteuse. La Commission a également convenu qu’aucun 
test de laboratoire ne devait être exigé lorsque la vaccination des animaux date de plus de trois ans avant 
l’importation.  

Concernant la question de savoir s’il suffisait de tester une partie seulement des animaux à importer (plutôt 
que l’ensemble des animaux importés), la Commission a estimé que les articles 8.8.13 et 8.8.14 sont 
explicites : tous les animaux importés doivent être soumis au test. 

Article 8.8.16 

La Commission a examiné le commentaire d’un Membre qui proposait d’introduire des dispositions distinctes 
pour les importations d’animaux sensibles issus de populations vaccinées en provenance de pays ou zones 
infectés par le virus de la fièvre aphteuse où la vaccination est pratiquée et où un programme officiel de 
contrôle de la maladie est mis en œuvre. La proposition visait à soutenir une approche durable des échanges 
internationaux fondée sur l’appréciation du risque. Le Membre a indiqué que l’application dans ces populations 
vaccinées d’un programme de dépistage ciblé est scientifiquement justifiée. La Commission a noté que la 
proposition prévoyait un dépistage sérologique NSP chez tous les animaux, avec confirmation virologique 
(prélèvement par raclage laryngo-pharyngien [technique probang] et RT-qPCR) uniquement chez les animaux 
présentant des résultats positifs ou suspects. La Commission a estimé que cette question devait être soumise 
à des experts de la fièvre aphteuse afin de recueillir leur opinion. 

L’avis de la Commission scientifique a été transmis à la Commission du Code. 

3.1.3. Chapitre 11.9, Dermatose nodulaire contagieuse 

La Commission a noté que lors de sa réunion de septembre 2025, la Commission du Code avait demandé au 
Secrétariat de solliciter des éclaircissements techniques concernant les dispositions relatives à l’obtention du 
statut indemne de dermatose nodulaire contagieuse. La Commission scientifique a été invitée à donner son 
avis scientifique sur les recommandations émises par les experts, notamment en ce qui concerne, d’une part, 
la période minimale entre l’arrêt de la vaccination et le recouvrement du statut indemne, et d’autre part, la 
durée minimale de mise en œuvre de la surveillance post-vaccinale sans détection de cas d’infection par le 
virus de la dermatose nodulaire contagieuse avant qu’un pays ou une zone puisse être considéré(e) comme 
indemne de cette maladie.  

La Commission a examiné l’avis des experts concernant la relation entre l’interdiction de la vaccination et la 
durée requise de la surveillance. Les experts ont estimé que ces deux durées devaient rester alignées, la 
dermatose nodulaire contagieuse étant une maladie à transmission vectorielle et les vecteurs pouvant survivre 
à l’hiver, mécanisme qui n’est pas encore entièrement élucidé. La vaccination peut masquer les signes 
cliniques et compliquer la surveillance ; la Commission a donc approuvé l’avis des experts selon lequel il 
convient d’attendre au moins deux pleines saisons des vecteurs sans recourir à la vaccination avant d’avoir 
la certitude que le virus ne circule plus. La période proposée est donc de deux ans si un programme de 
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surveillance active est mis en œuvre, combinant surveillance clinique, sérologique et virologique, et de trois 
ans si seule une surveillance clinique est exercée.  

S’agissant du recouvrement du statut indemne, la Commission a souscrit à l’avis des experts de maintenir les 
délais d’attente actuels, estimant que l’abattage sanitaire ou le recours à la vaccination ne suppriment pas le 
risque de survie des vecteurs à l’hiver, de sorte qu’un délai d’attente d’au moins une pleine saison des vecteurs 
(c.-à-d. 12 mois) est nécessaire. La Commission a invité les Membres à fournir, le cas échéant, des preuves 
scientifiques justifiant une réduction des périodes d’attente, car pour l’instant aucun élément probant n’appuie 
cette proposition. 

L’avis de la Commission scientifique a été transmis à la Commission du Code. 

3.1.4. Chapitre 12.11. Encéphalomyélite équine vénézuélienne  

La Commission a examiné les projets de révision du chapitre 12.11, Encéphalomyélite équine vénézuélienne, 
y compris les nouveaux projets d’articles concernant les importations de viandes, de semence et d’embryons, 
ainsi que la recommandation du Groupe ad hoc visant à réduire l’intervalle requis entre la vaccination et le 
chargement. Après examen des arguments scientifiques étayant ces propositions, notamment le volume limité 
d’ovocytes équins faisant l’objet d’échanges internationaux et l’existence de mesures d’atténuation pour les 
produits germinaux, la Commission a approuvé l’orientation générale des révisions. La Commission a 
recommandé que la Commission du Code prenne en considération les points soulevés relatifs aux voies de 
risque associées aux importations de viandes en provenance de pays ou zones infectés et indemnes. 
Concernant la proposition de réduire de 60 à 30 jours l’intervalle requis entre la vaccination et le chargement, 
les éléments probants fournis étaient assez anciens. Compte tenu de l’évolution des pratiques vaccinales et 
des virus en circulation, la Commission a demandé que la proposition de réduire l’intervalle entre la vaccination 
et le chargement soit étayée par des éléments probants plus récents. Le Secrétariat a donc contacté les 
experts du Groupe ad hoc et ceux-ci ont fourni des clarifications et des références supplémentaires, qui ont 
été transmises à la Commission du Code avec l’avis de la Commission scientifique. 

3.1.5. Chapitre 14.7. Infection par le virus de la peste des petits ruminants (et examen des 
recommandations du Groupe ad hoc sur la PPR) 

Compte tenu du nombre et de la nature des commentaires reçus des Membres et du Groupe ad hoc sur 
l’évaluation du statut des Membres au regard de la PPR (Groupe ad hoc sur la PPR), la Commission a proposé 
de convoquer un Groupe ad hoc dédié pour traiter la plupart de ces commentaires dans le cadre de la révision 
globale du chapitre 14.7, qui est en cours.  

La Commission a noté que certains commentaires étaient identiques à ceux soumis sur le chapitre sur la 
fièvre aphteuse ; les réponses de la Commission à ces commentaires sont présentées au point 3.1.2 (articles 
8.8.3 et 8.8.4). La Commission a examiné les commentaires sélectionnés suivants : 

Article 14.7.3 

La Commission a examiné un commentaire selon lequel la disposition prévue au point 6 relative aux 
introductions d’animaux vaccinés pourrait être interprétée à tort comme ne s’appliquant qu’aux pays ayant 
antérieurement mis en œuvre la vaccination, et non comme une condition universelle. La confusion provient 
de la subordonnée à la fin de la phrase, « depuis l’arrêt de la vaccination ». La Commission a proposé de 
supprimer le texte « depuis l’arrêt de la vaccination » au point 6 de l’article 14.7.3. L’article indique clairement 
que toutes les conditions doivent être satisfaites depuis au moins 24 mois. 

Article 14.7.7 

La Commission a examiné le projet d’article révisé par le Groupe ad hoc sur la PPR, qui prévoit la possibilité 
de recouvrer le statut indemne de PPR après l’apparition d’un foyer lorsque la vaccination d’urgence est 
appliquée, sous certaines conditions particulières. La Commission a approuvé l’ajout de cette nouvelle 
possibilité, sous réserve de quelques modifications éditoriales. 

Article 14.7.10 

La Commission n’a pas souscrit au commentaire d’un Membre visant à supprimer le paragraphe b) du point 
3 relatif aux importations d’animaux vaccinés, au motif qu’il contredirait le point 6 de l’article 14.7.3, lequel 
stipule qu’aucun animal vacciné contre la PPR ne doit avoir été introduit depuis l’arrêt de la vaccination. La 
Commission a pris note de l’opinion du Membre selon laquelle il conviendrait de clarifier, en cas de maintien 
du paragraphe b) du point 3 de l’article 14.7.10, que les pays importateurs d’animaux vaccinés verraient leur 
statut officiel indemne de PPR suspendu. La Commission a réaffirmé la position qu’elle avait énoncée lors de 
sa réunion de février 2020, à savoir qu’il n’existe pas de contradiction entre ces dispositions, qui doivent être 
lues conjointement. La Commission a souligné que l’interaction entre ces deux articles doit être appréhendée 
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dans son intégralité, en particulier par les pays ayant obtenu ou étant sur le point d’obtenir la reconnaissance 
officielle de leur statut indemne de PPR. 

Article 14.7.17 

La Commission a noté que les dispositions décrites à l’article actuel pour les importations de viandes sont 
prévues indépendamment du statut du pays ou de la zone d’origine au regard de la PPR et que l’article ne 
traite pas spécifiquement de la PPR. La Commission a examiné un projet d’article proposé par le Groupe ad 
hoc sur la PPR concernant les importations de viandes en provenance de pays ou zones considérés comme 
infectés par le virus de la PPR, et noté qu’à l’heure actuelle, aucune preuve scientifique n’exclut la possibilité 
de transmission du virus de la PPR par le biais des viandes fraîches importées. la Commission a donc 
demandé au Groupe ad hoc sur la PPR de poursuivre la révision de ce projet d’article afin de répondre aux 
commentaires des Membres sur l’article 14.7.17 actuel. 

Article 14.7.19 

La Commission a souscrit à la proposition d’amendement formulée par le Groupe ad hoc sur la PPR visant à 
supprimer le paragraphe a) du point 1 de l’article 14.7.19, selon lequel les Membres pouvaient importer du lait 
provenant de brebis et de chèvres de pays ou zones considérés comme infectés par le virus de la PPR à 
condition que le lait ait été collecté dans des troupeaux non soumis à des mesures de restriction du fait de la 
présence de la PPR au moment de sa collecte. La suppression proposée se justifie par le fait que, si la 
capacité du virus de la PPR à survivre dans le lait n’a pas été étudiée de manière systématique, la similarité 
du virus de la PPR avec celui de la peste bovine laisse penser que le virus pourrait être excrété dans le lait 
un à deux jours avant l’apparition des signes cliniques. 

L’avis de la Commission scientifique a été transmis à la Commission du Code. 

3.1.6. Chapitre 15.2. Infection par le virus de la peste porcine classique 

La Commission a pris en compte les commentaires des Membres, qui étaient identiques à ceux déjà traités 
aux points 3.1.1 et 3.1.2 (Articles 8.8.3. et 8.8.4.) ci-dessus.  

3.1.7. Formulaire pour la reconfirmation annuelle du statut des Membres au regard du risque d’ESB 

La Commission a examiné les commentaires reçus concernant le formulaire pour la reconfirmation annuelle 
du statut des Membres au regard du risque d’encéphalopathie spongiforme bovine (ESB), qui avait été 
distribué avec le rapport de la réunion de septembre 2025 de la Commission.  

La Commission a pris acte que le commentaire d’ordre rédactionnel avait été pris en compte avant l’utilisation 
du formulaire de reconfirmation pour la campagne 2025. 

La Commission a examiné une proposition visant à remplacer l’énoncé de la question 4.a (« Tous les animaux 
présentant des signes cliniques de l’ESB ont-ils été signalés et testés ? ») par : « Un programme de 
surveillance en conformité avec l’article 11.4.20 a-t-il été mis en œuvre ? ». La Commission n’a pas souscrit 
à cette proposition car la nouvelle formulation aurait pour effet de fusionner les questions 4.a à 4.d en une 
seule question. Le niveau de granularité requis dans le cadre de la reconfirmation annuelle serait ainsi perdu. 
La Commission a toutefois décidé de supprimer le terme « Tous » de la question 4.a, répondant ainsi à la 
préoccupation du Membre tout en maintenant les différentes composantes de la surveillance telles que 
définies à l’article 11.4.20 du Code terrestre, qui demeurent listées avec leurs spécificités respectives. 

4. Groupes ad hoc et Groupes de travail 

4.1. Rapports de réunions présentés à l’approbation de la Commission  

4.1.1. Groupe ad hoc sur l’évaluation des statuts des Membres au regard de la fièvre aphteuse : 
6-9 octobre 2025  

La Commission a examiné et entériné le rapport du Groupe ad hoc sur l’évaluation des demandes présentées 
par des Membres en vue de la reconnaissance de leur statut indemne de fièvre aphteuse et de la validation 
de leurs programmes officiels de contrôle. 

• Évaluation des demandes présentées par des Membres en vue de la reconnaissance officielle du statut 
de zone indemne de fièvre aphteuse où la vaccination n’est pas pratiquée 

Le Groupe a souscrit aux conclusions du Groupe ad hoc et a recommandé la reconnaissance par 
l’Assemblée de l’ajustement du tracé des cinq zones actuellement reconnues officiellement 
indemnes de fièvre aphteuse où la vaccination n’est pas pratiquée, qui couvrent, depuis mai 2025, 
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l’intégralité du territoire du Brésil, et d’une zone de la Colombie en tant que zone indemne de fièvre 
aphteuse où la vaccination n’est pas pratiquée. La Commission a invité les deux Membres à prendre en 
compte les recommandations du Groupe ad hoc relatives aux mouvements d’animaux entre zones dotées 
de statuts différents, afin de maintenir la conformité avec les exigences du Code terrestre. 

La Commission s’est rangée aux conclusions du Groupe ad hoc concernant une autre demande qui ne 
réunissait pas les conditions prévues dans le Code terrestre. Le dossier a été retourné au Membre 
demandeur, accompagné de suggestions sur les mesures à mettre en œuvre pour satisfaire aux exigences 
du Code terrestre. 

• Évaluation des demandes présentées par des Membres en vue de la reconnaissance officielle du statut 
de zone indemne de fièvre aphteuse où la vaccination est pratiquée 

La Commission a souscrit à la conclusion du Groupe ad hoc et  a recommandé la reconnaissance par 
l’Assemblée d’une zone du Kazakhstan et d’une zone de la Türkiye en tant que zones indemnes de 
fièvre aphteuse où la vaccination est pratiquée. La Commission a encouragé le Kazakhstan et la Türkiye 
à prendre en considération les recommandations du Groupe ad hoc et à présenter, lors de la reconfirmation 
annuelle, des preuves documentées des mesures mises en œuvre.  

• Évaluation de la demande présentée par un Membre en vue de la validation de son programme officiel de 
contrôle  

La Commission s’est rangée à l’avis du Groupe ad hoc et a conclu que la demande ne réunissait pas les 
conditions énoncées dans le Code terrestre. Le dossier a été retourné au Membre demandeur, 
accompagné de suggestions sur les mesures à mettre en œuvre pour satisfaire aux exigences du Code 
terrestre.  

La Commission a également examiné les points soulevés par le Groupe ad hoc concernant l’interprétation 
des articles 8.8.13 et 8.8.14, et a proposé des amendements visant à en améliorer la clarté (voir ci-dessus le 
point 3.1.2, Articles 8.8.13 et 8.8.14). 

Le rapport du Groupe ad hoc entériné par la Commission est disponible sur le site web de l’OMSA. 

4.1.2. Groupe ad hoc sur l’évaluation des statuts des Membres au regard de la peste équine : 
21-23 octobre 2025  

La Commission a examiné et entériné le rapport du Groupe ad hoc sur l’évaluation des demandes présentées 
par des Membres en vue de la reconnaissance de leur statut indemne de peste équine. 

• Évaluation de la demande présentée par un Membre en vue de la reconnaissance officielle de son statut 
indemne de peste équine 

La Commission a examiné le rapport du Groupe ad hoc. Une réunion en présentiel a eu lieu entre la 
Commission et une délégation du Membre demandeur, au cours de laquelle celle-ci a fourni des 
informations complémentaires à l’appui de sa demande de reconnaissance en tant que pays indemne de 
peste équine. La Commission a toutefois souscrit aux conclusions du Groupe ad hoc, à savoir que le 
Membre ne satisfaisait pas aux exigences du Code terrestre relatives à la reconnaissance officielle du 
statut indemne de peste équine.  

Le dossier a été retourné au Membre demandeur, accompagné d’un document expliquant les raisons 
ayant motivé la conclusion de la Commission et de recommandations sur les mesures à mettre en œuvre 
pour satisfaire aux exigences du Code terrestre.  

• Évaluation de la demande présentée par un Membre en vue de la reconnaissance d’une zone indemne 
de peste équine 

La Commission s’est rangée à l’avis du Groupe ad hoc et a conclu que la demande ne réunissait pas les 
conditions prévues dans le Code terrestre. Le dossier a été retourné au Membre demandeur, accompagné 
de suggestions sur les mesures à mettre en œuvre pour satisfaire aux exigences du Code terrestre. 

Le rapport du Groupe ad hoc entériné par la Commission est disponible sur le site web de l’OMSA. 

https://www.woah.org/app/uploads/2026/03/f-report-fmd-ahg-2025-public.pdf
https://www.woah.org/app/uploads/2026/03/f-report-ahg-ahs-oct2025-public.pdf
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4.1.3. Groupe ad hoc sur l’évaluation des programmes officiels de contrôle de la rage véhiculée par 
les chiens : 28-30 octobre 2025 

La Commission a examiné et entériné le rapport du Groupe ad hoc concernant l’évaluation des demandes 
présentées par six Membres en vue de la validation de leur programme officiel de contrôle de la rage véhiculée 
par les chiens.  

La Commission a souscrit aux conclusions du Groupe ad hoc et a recommandé que l’Assemblée valide les 
programmes officiels de contrôle de la rage véhiculée par les chiens du Malawi, de l’Arabie saoudite et du 
Zimbabwe. La Commission a encouragé le Malawi, l’Arabie saoudite et le Zimbabwe à prendre en 
considération les recommandations formulées par le Groupe ad hoc et à présenter, lors des reconfirmations 
annuelles, des preuves documentées de leur mise en œuvre.  

La Commission s’est rangée aux conclusions du Groupe ad hoc concernant trois autres demandes, qui ne 
réunissaient pas les conditions prévues dans le Code terrestre. Les dossiers ont été retournés aux Membres 
demandeurs concernés. Des suggestions ont été jointes précisant les mesures à mettre en œuvre pour 
satisfaire aux exigences du Code terrestre. 

En outre, la Commission a examiné les modèles de tableaux destinés à être intégrés dans les formulaires de 
reconfirmation annuelle des programmes de contrôle de la rage véhiculée par les chiens validés par l’OMSA. 
Ces tableaux ont pour objet d’aider les Membres à soumettre des informations structurées et complètes dans 
le cadre de leur reconfirmation. La Commission a salué cette présentation en tableau, qui facilitera un examen 
efficace des informations fournies lors de la reconfirmation annuelle. Elle a toutefois noté que le fait de 
demander aux Membres de consigner directement leurs informations sous forme de tableaux lors de la 
soumission pourrait être source de difficultés, voire alourdir la charge de travail liée à la communication 
d’information pour certains Membres. La Commission a donc recommandé d’adapter les tableaux pour faciliter 
la collecte des données par les Membres.  

Si la Commission s’est rangée à l’avis du Groupe ad hoc concernant la nécessité de retirer la validation du 
programme officiel de contrôle d’un Membre lorsque celui-ci fait preuve d’avancées insuffisantes, elle n’a 
toutefois souscrit ni à l’approche prescriptive ni à l’échéancier proposés dans le rapport du Groupe ad hoc. La 
Commission a estimé préférable de maintenir la possibilité d’évaluer la progression des programmes de 
contrôle au cas par cas, en s’appuyant sur les critères mentionnés à l’article 8.15.11 pour la retrait de la 
validation d’un programme de contrôle. La Commission a rappelé que le but de la validation des programmes 
de contrôle est de soutenir les efforts des Membres sur la voie de l’éradication. Toutefois, en cas 
d’insuffisances majeures identifiées, la Commission envisagera de retirer la validation, comme cela a été fait 
dans le passé pour des programmes de contrôle validés pour d’autres maladies. 

Le rapport du Groupe ad hoc entériné par la Commission est disponible sur le site web de l’OMSA. 

4.1.4. Groupe ad hoc sur l’évaluation des statuts des Membres au regard de la peste des petits 
ruminants : 3-6 novembre 2025 

La Commission a examiné et entériné le rapport du Groupe ad hoc sur l’évaluation des demandes présentées 
par des Membres en vue de la reconnaissance de leur statut indemne de PPR et de la validation de leurs 
programmes officiels de contrôle. 

• Évaluation des demandes présentées par des Membres en vue de la reconnaissance officielle du statut 
indemne de PPR  

La Commission a souscrit aux conclusions du Groupe ad hoc et a recommandé la reconnaissance par 
l’Assemblée du Sri Lanka en tant que pays indemne de PPR. La Commission a encouragé le Sri Lanka à 
prendre en considération les recommandations du Groupe ad hoc et à présenter, lors de la reconfirmation 
annuelle, des preuves documentées des mesures mises en œuvre. 

La Commission s’est rangée aux conclusions du Groupe ad hoc concernant deux autres demandes, qui 
ne réunissaient pas les conditions prévues dans le Code terrestre. Les dossiers ont été retournés aux 
Membres demandeurs. Des suggestions ont été jointes précisant les mesures à mettre en œuvre pour 
satisfaire aux exigences du Code terrestre.  

• Évaluation de la demande présentée par un Membre en vue de la validation de son programme officiel de 
contrôle 

La Commission s’est rangée à l’avis du Groupe ad hoc et a conclu que la demande ne réunissait pas les 
conditions prévues dans le Code terrestre. Le dossier a été retourné au Membre demandeur. Des 
suggestions ont été formulées précisant les mesures à mettre en œuvre pour satisfaire aux exigences du 
Code terrestre.  

https://www.woah.org/app/uploads/2026/04/f-report-dmr-ahg-2025-public.pdf
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En outre, la Commission a examiné les articles du chapitre 14.7 du Code terrestre qui avaient fait l’objet 
d’une révision par le Groupe ad hoc (voir plus haut le point 3.1.5).  

Le rapport du Groupe ad hoc entériné par la Commission est disponible sur le site web de l’OMSA. 

4.1.5. Groupe ad hoc sur l’évaluation des statuts des Membres au regard du risque d’encéphalopathie 
spongiforme bovine : 18 et 20 novembre, et 5 décembre 2025 

La Commission a examiné et entériné le rapport du Groupe ad hoc sur l’évaluation de la demande présentée 
par un Membre en vue de la reconnaissance de son statut de risque d’ESB. 

La Commission s’est rangée à l’avis du Groupe ad hoc et a conclu que la demande ne réunissait pas les 
conditions prévues dans le Code terrestre. Le dossier a été retourné au Membre demandeur, accompagné 
de suggestions sur les mesures à mettre en œuvre pour satisfaire aux exigences du Code terrestre. 

La Commission a examiné la réponse du Groupe ad hoc à sa question sur le niveau de granularité attendu 
de la part les Membres concernant leurs importations dans le formulaire pour la reconfirmation annuel du 
statut de risque d’ESB. La Commission n’a pas souscrit aux propositions du Groupe ad hoc visant à réduire 
la fréquence à laquelle l’origine des marchandises importées, par marchandise, est demandée (par exemple, 
tous les 3-5 ans), et à limiter le rapport annuel à une simple notification des changements intervenus dans les 
pratiques d’importation, le cas échéant. La Commission a estimé que la déclaration annuelle relative aux 
importations, telle que prévue dans le formulaire actuel de reconfirmation pour l’ESB — origines, usage prévu 
et exigences d’importation lorsqu’elles diffèrent de celles du Code terrestre — doit être maintenue à des fins 
de cohérence par rapport aux exigences de l’évaluation des risques complète qui est réalisée dans le cadre 
de la procédure de reconnaissance officielle.  

Le rapport du Groupe ad hoc entériné par la Commission est disponible sur le site web de l’OMSA. 

4.1.6. Groupe ad hoc sur l’évaluation des statuts des Membres au regard de la peste porcine 
classique : 25-27 novembre 2025 

La Commission a examiné le rapport du Groupe ad hoc sur l’évaluation des demandes présentées par les 
Membres en vue de la reconnaissance de leur statut indemne de peste porcine classique et a souscrit à ses 
conclusions. 

• Évaluation de la demande présentée par un Membre en vue de la reconnaissance de son statut de pays 
indemne de peste porcine classique 

La Commission s’est rangée à l’avis du Groupe ad hoc et a conclu que la demande ne réunissait pas les 
conditions énoncées dans le Code terrestre. Le dossier a été retourné au Membre demandeur. Des 
suggestions ont été jointes précisant les mesures à mettre en œuvre pour satisfaire aux exigences du Code 
terrestre. 

• Évaluation des demandes présentées par des Membres en vue de la reconnaissance de zones indemnes 
de peste porcine classique 

La Commission a souscrit aux conclusions du Groupe ad hoc et a recommandé la reconnaissance par 
l’Assemblée d’une zone de la Bolivie et d’une zone de la Colombie en tant que zones indemnes de peste 
porcine classique. La Commission a encouragé la Bolivie et la Colombie à prendre en considération les 
recommandations du Groupe ad hoc (qui ont été reformulées en tenant compte de l’avis de la Commission) 
et à présenter, lors de la reconfirmation annuelle, des preuves documentées des mesures mises en œuvre. 

La Commission a également examiné la recommandation du Groupe ad hoc concernant une autre demande 
et a conclu que celle-ci ne remplissait pas les conditions requises par le Code terrestre. Le dossier a été 
retourné au Membre demandeur. Des suggestions ont été jointes précisant les mesures à mettre en œuvre 
pour satisfaire aux exigences du Code terrestre.  

Le rapport du Groupe ad hoc entériné par la Commission est disponible sur le site web de l’OMSA. 

4.1.7. Groupe ad hoc sur le zonage : 10-12 décembre 2025 

La Commission a été informée que les membres du Groupe ad hoc sur le zonage ont participé au Forum 
mondial de l’OMSA sur le zonage, tenu du 9 au 12 décembre 2025, juste avant la réunion du Groupe ad hoc. 
Ils ont ainsi pu constater directement les difficultés rencontrées par les Membres lors de la mise en œuvre du 
zonage, ainsi que les réussites en la matière. La Commission a apprécié le fait que plusieurs séances du 
Forum aient été organisées sous la forme d’ateliers grâce auxquels les Membres ont pu se réunir en petits 
groupes et mettre en commun leurs expériences sur différents aspects du zonage. Elle a noté qu’il serait utile 

https://www.woah.org/app/uploads/2026/03/f-ppr-ahg-report-nov2025-public.pdf
https://www.woah.org/app/uploads/2026/03/f-bse-ahg-report-2025-public.pdf
https://www.woah.org/app/uploads/2026/03/fr--report-ahg-csf--public.pdf
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pour les Membres de disposer d’un document d’orientation sur le zonage, analogue à celui existant sur la 
compartimentation. La Commission a donc demandé à l’OMSA d’envisager l’élaboration d’un tel document 
une fois les projets de chapitres adoptés. 

La Commission a examiné et entériné le rapport du Groupe ad hoc sous réserve de quelques amendements 
de nature éditoriale visant à clarifier le texte des projets de chapitre. Elle a également convenu avec le Groupe 
ad hoc que le maintien des deux termes « populations » et « sous-populations » pouvait prêter à confusion et 
qu’il était préférable d’utiliser uniquement le terme « sous-populations » dans ces chapitres.  

L’avis de la Commission scientifique a été transmis à la Commission du Code. 

Le rapport du Groupe ad hoc entériné par la Commission est disponible sur le site web de l’OMSA. 

4.2. Groupes ad hoc prévus et confirmation des ordres du jour proposés  

4.2.1. Groupe ad hoc sur la désinfection et la désinsectisation 

La Commission a examiné et approuvé les termes de références actualisés d’un Groupe ad hoc sur la 
désinfection et la désinsectisation. La Commission a désigné un représentant pour assister à cette réunion 
en qualité d’observateur et noté que les recommandations formulées par le Groupe ad hoc lui seront 
communiquées lors de sa réunion de septembre 2026. 

4.2.2. Groupe ad hoc sur l’infection par le virus de West Nile 

La Commission a examiné les termes de référence et la liste des experts envisagés pour constituer le Groupe 
ad hoc chargé de la révision du chapitre 8.21 du Code terrestre, Fièvre de West Nile. Après avoir proposé un 
amendement aux termes de référence et formulé des recommandations sur les experts, la Commission a 
approuvé l’approche proposée pour la révision du chapitre 8.21, qui veillera à la cohérence entre ce chapitre 
et ceux récemment mis à jour sur les encéphalomyélites équines à transmission vectorielle, et prendra en 
compte des principaux aspects associés à l’infection par le virus de West Nile tant sur le plan de la science 
que du diagnostic et de la surveillance.  

La Commission a également noté que la réunion du Groupe ad hoc se tiendra en juin 2026 afin qu’un projet 
de chapitre puisse être présenté à la Commission lors de sa réunion de septembre 2026.  

4.2.3. Groupe ad hoc chargé de l’évaluation du statut des Membres au regard du risque 
d’encéphalopathie spongiforme bovine : 28-30 septembre 2026 (à confirmer) 

4.2.4. Groupe ad hoc sur l’évaluation du statut des Membres au regard de la fièvre aphteuse : 13-15 
octobre 2026 (à confirmer) 

4.2.5. Groupe ad hoc sur l’évaluation de la validation des programmes officiels de contrôle de la rage 
véhiculée par les chiens : 20-22 octobre 2026 (à confirmer) 

4.2.6. Groupe ad hoc sur l’évaluation du statut des Membres au regard de la peste des petits 
ruminants : 20-22 octobre 2026 (à confirmer) 

4.2.7. Groupe ad hoc sur l’évaluation du statut des Membres au regard de la peste équine : 9-10 
novembre 2026 (à confirmer) 

4.2.8. Groupe ad hoc sur l’évaluation du statut des Membres au regard de la péripneumonie 
contagieuse bovine : 9-10 novembre 2026 (à confirmer)  

4.2.9. Groupe ad hoc sur l’évaluation du statut des Membres au regard de la peste porcine classique : 
17-19 novembre 2026 (à confirmer). 

5. Statuts zoosanitaires officiels 

5.1. Reconfirmations annuelles pour le maintien d’un statut zoosanitaire 

5.1.1. Examen complet des reconfirmations annuelles pour certains statuts présélectionnés, et pour 
tous les programmes officiels de contrôle validés par l’OMSA  

La Commission a procédé à l’examen complet des reconfirmations annuelles des Membres qu’elle avait 
présélectionnés lors de sa réunion de septembre 2025. La synthèse des discussions et des recommandations 
de la Commission sur cette question figure à l’annexe 3.  

https://www.woah.org/fr/document/groupe-ad-hoc-sur-le-zonage/
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La Commission a souligné une nouvelle fois l’importance de soumettre les reconfirmations annuelles dans les 
délais prévus. Conformément aux Résolutions sur le sujet adoptées par l’Assemblée mondiale des Délégués 
et à la procédure officielle normalisée pour la reconfirmation des statuts zoosanitaires des Membres et pour 
la validation de leurs programmes officiels de contrôle, les Membres sont tenus d’adresser leur reconfirmation 
au cours du mois de novembre de chaque année en y consignant toutes les informations spécifiées dans le 
Code terrestre.  

5.1.2. Rapport relatif aux évaluations des reconfirmations annuelles par le Service des Statuts  

La Commission a examiné et entériné le rapport préparé par le Service des Statuts concernant les autres 
reconfirmations annuelles (c’est-à-dire celles qui n’avaient pas été présélectionnées pour un examen complet 
par la Commission). La Commission a également examiné les reconfirmations annuelles pour lesquelles le 
Service des Statuts avait sollicité son avis scientifique. Le rapport d’évaluation de toutes les reconfirmations 
annuelles, comportant également les recommandations et conclusions formulées par la Commission, figure à 
l’annexe 3. 

5.2. Le point sur la situation des pays / zones dont le statut zoosanitaire a été suspendu  

La Commission a pris note des suspensions et recouvrements des statuts officiels intervenus depuis sa dernière 
réunion de septembre 2025, comme suit.  

5.2.1. Statuts zoosanitaires suspendus 

• CROATIE – statut de pays indemne de PPR 

À la suite d’un foyer de PPR à Prgomet, dans le comitat de Split-Dalmatie, le statut de « pays indemne de 
PPR » de la Croatie a été suspendu à compter du 11 décembre 2025. 

• MAURICE – statut de pays indemne de PPR 

Selon les informations fournies par Maurice dans le cadre de la reconfirmation annuelle de son statut indemne 
de PPR, il a été constaté que Maurice ne satisfait pas pleinement aux exigences de l’article 14.7.3 du Code 
terrestre. Le statut de « indemne de PPR » de Maurice a été suspendu à compter du 16 janvier 2026. 

• BOTSWANA – statut de zone indemne de fièvre aphteuse où la vaccination n’est pas pratiquée  

À la suite d’un foyer de fièvre aphteuse survenu à Jakalas, Masungu, le statut de « zone indemne de fièvre 
aphteuse où la vaccination n’est pas pratiquée » de la zone 6b du Botswana, constituée d’une partie de 
Francistown, a été suspendu à compter du 25 janvier 2026.  

• CHYPRE – Pays indemne de fièvre aphteuse où la vaccination n’est pas pratiquée1 

• LESOTHO – Pays indemne de fièvre aphteuse où la vaccination n’est pas pratiquée 1 

• BOTSWANA (Zone 3c (Maitengwe)) – Zone indemne de fièvre aphteuse où la vaccination n’est pas 
pratiquée 1  

• GRÈCE – Pays indemne de fièvre aphteuse où la vaccination n’est pas pratiquée 1 

5.2.2. Recouvrement d’un statut zoosanitaire précédemment suspendu 

• HONGRIE – statut de pays indemne de PPR  

À la suite d’un foyer de PPR survenu à Szentgyörgyvölgy, Lenti, Zala, le statut de « pays indemne de PPR » 
de la Hongrie avait été suspendu à compter du 23 janvier 2025. 

La demande présentée par la Hongrie en vue du rétablissement de son statut de pays indemne de PPR a 
reçu l’aval de la Commission, ce qui a conduit au rétablissement du statut de pays indemne de PPR de la 
Hongrie à compter du 24 octobre 2025.  

 
1 Ces statuts ont été suspendus peu après la réunion de la Commission et avant le publication de ce rapport. Veuillez 
consulter la page Web dédiée de l'OMSA pour obtenir les dernières informations.  
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• SLOVAQUIE – pays indemne de fièvre aphteuse où la vaccination n'est pas pratiquée  

À la suite des foyers de fièvre aphteuse apparus dans la région de Trnavský, le statut de « pays indemne de 
fièvre aphteuse où la vaccination n'est pas pratiquée » de la Slovaquie a été suspendu avec prise d'effet le 
20 mars 2025. 

La demande de la Slovaquie visant à recouvrer le statut de pays indemne de fièvre aphteuse a été approuvée 
par la Commission, ce qui a conduit au rétablissement du statut de pays indemne de fièvre aphteuse de la 
Slovaquie avec prise d'effet le 31 octobre 2025. 

5.3. État des lieux et établissement des priorités ayant trait aux missions d’experts chez les Membres, à 
la demande de la Commission  

La Commission n’a pas relevé la nécessité de déployer des missions de vérification du maintien des statuts 
zoosanitaires ou de suivi de l’avancement des programmes officiels de contrôle validés.  

5.4. Normes et procédures relatives à la reconnaissance officielle des statuts  

5.4.1. Simplification de la procédure de reconfirmation annuelle pour le maintien des statuts officiels  

La Commission a examiné les commentaires d’un Membre relatifs au formulaire révisé de reconfirmation 
annuelle pour la fièvre aphteuse, élaboré dans le cadre des travaux de simplification de la procédure de 
reconfirmation annuelle pour le maintien des statuts officiels. 

La Commission a pris acte des préoccupations concernant la charge administrative supplémentaire que le 
formulaire révisé pourrait imposer aux Membres, puisque ceux-ci pourrait devoir adapter leurs processus 
existants au formulaire révisé. Elle a également noté la proposition du Membre de conserver le formulaire 
actuel de reconfirmation pour la fièvre aphteuse en lui apportant quelques amendements. La Commission a 
expliqué que la plupart des questions supplémentaires contenues dans le formulaire révisé répondent à une 
nécessité de suivi apparue au cours des précédentes campagnes annuelles de reconfirmation. Par 
conséquent, le formulaire révisé permet de consolider en un seul document des informations qui ne pouvaient 
auparavant être obtenues qu’au terme de multiples échanges entre l’OMSA et les Membres, s’échelonnant 
sur une longue période après réception du formulaire de reconfirmation annuelle. La Commission a fait 
observer que ce formulaire révisé, bien qu’il paraisse plus long et détaillé, vise un réel gain d’efficacité et se 
traduira par moins de demandes répétées d’informations complémentaires. La possibilité de collecter 
d’emblée toutes les informations nécessaires contribuera à simplifier le travail de l’ensemble des parties 
concernées. 

La Commission a apprécié les retours du Membre et a accepté les amendements proposés pour le formulaire 
révisé. La prochaine étape, prévue en mars/avril 2026, consistera à tester le formulaire révisé de 
reconfirmation annuelle auprès de Membres sélectionnés, avant sa mise en œuvre à une date qui sera 
déterminée en fonction des retours issus de cette phase pilote. 

Le formulaire révisé de reconfirmation annuelle pour la fièvre aphteuse est présenté à l’annexe 4. 

5.4.2. Élaboration d’une méthode d’évaluation de l’équivalence des mesures démontrant la 
conformité aux exigences relatives au maintien d’un statut zoosanitaire  

Au cours des récentes campagnes annuelles de reconfirmation, la Commission a constaté que certains 
Membres ayant un statut zoosanitaire officiel ne se conformaient pas aux dispositions relatives aux 
importations prévues dans les chapitres du Code terrestre dédiés à des maladies spécifiques, s’agissant 
d’importations en provenance de pays n’ayant pas un statut zoosanitaire officiel reconnu par l’OMSA, y 
compris des pays où des foyers de la maladie considérée avaient été signalés. Les principaux motifs de cette 
non-conformité étaient les suivants :  

a) Le pays appliquait des mesures d’atténuation du risque différentes de celles prescrites dans le Code 
terrestre, ou  

b) Les autorisations concernaient des importations en provenance de pays n’ayant pas de statut 
zoosanitaire officiel reconnu par l’OMSA mais où aucun foyer de la maladie en question n’avait été 
signalé, et que le Membre importateur considérait donc comme indemnes, ou 

c) Les autorisations concernaient des importations en provenance d’espaces délimités (zones ou 

compartiments) considérés comme indemnes par le Membre importateur, au sein de pays où l’infection 

est réputée présente. 
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La Commission a demandé à ces Membres de démontrer, documents à l’appui : i) soit, dans les cas relevant 
du paragraphe a) ci-dessus, que les mesures alternatives appliquées aux importations garantissent un niveau 
d’atténuation des risques équivalent à celui des mesures décrites dans le Code terrestre pour les importations 
en provenance de pays infectés ; ii) soit, dans les cas relevant des paragraphes b) et c) ci-dessus, que le 
risque d’introduction de la maladie par le biais de ces importations est équivalent au risque posé par des 
importations en provenance de pays/zones ayant un statut indemne officiellement reconnu par l’OMSA. 

La Commission a élaboré une méthode visant à évaluer l’équivalence des mesures d’atténuation des risques 
appliquées par les Membres dans les situations mentionnées ci-dessus ; la Commission a décidé de tester 
cette approche auprès de Membres sélectionnés identifiés au cours de la récente campagne de 
reconfirmations annuelles. La Commission affinera la méthode à la lumière des résultats de cette phase pilote, 
puis en distribuera un projet actualisé afin de recueillir les commentaires des Membres avec le rapport de sa 
réunion de septembre 2026. 

Néanmoins, la Commission a réaffirmé (voir le point 3.1.2 de ce rapport) que lorsqu’un Membre choisit 
d’appliquer des mesures différentes de celles prescrites dans le chapitre dédié à la maladie considérée, ces 
mesures doivent être étayées par une justification scientifique, conformément aux chapitres 5.3 et 2.1. La 
Commission a souligné que les dispositions du chapitre relatif à la maladie considérée constituent l’approche 
par défaut et que toute dérogation doit rester exceptionnelle et être étayée par des arguments scientifiques 
transparents. 

5.4.3. Date d’entrée en vigueur de la suspension d’un statut zoosanitaire officiel 

Compte tenu du nombre croissants de statuts zoosanitaires officiels suspendus pour non-conformité avec des 
exigences relatives au statut indemne autres que l’apparition d’un foyer, la Commission a examiné quelle était 
la date d’entrée en vigueur effective de ces suspensions ainsi que les informations communiquées en la 
matière sur le site Web de l’OMSA. 

La Commission a noté que le paragraphe 2.1.1 de la Procédure officielle normalisée pour la suspension, le 
recouvrement ou le retrait des statuts zoosanitaires officiellement reconnus et pour le retrait de validation des 
programmes officiels de contrôle des Membres précise que le statut officiel d’un Membre peut être suspendu 
suite à : 

• l’apparition d’un foyer de la maladie considérée, 

• l’absence de soumission de la reconfirmation annuelle avant le mois de janvier de l’année suivante, 

• l’évaluation négative de la reconfirmation annuelle par la Commission scientifique, 

• la non-conformité du Membre aux dispositions définies dans les chapitres du Code terrestre pertinents. 

Il a été rappelé à la Commission que dans le passé, en cas de foyers de maladie, la suspension devenait 
effective à compter de la date de début de l’événement tel que notifié dans WAHIS. Dans les situations où la 
non-conformité avec les dispositions relatives au statut indemne est d’une autre nature que l’apparition d’un 
foyer, la prise d’effet de la suspension a été invariablement fixée à la date de la décision de la Commission, 
ou à la date à laquelle la non-conformité en question a été confirmée par le Membre, le cas échéant.  

La Commission a noté que les suspensions dues à des non-conformités autres que l’apparition d’un foyer 
étaient assez fréquentes. Ces non-conformités étaient de différentes natures et étaient détectées à l’occasion 
de processus divers, par exemple les reconfirmations annuelles ou les missions sur le terrain. À la lumière de 
ce qui précède, la Commission a estimé que l’information communiquée actuellement sur le site Web demeure 
pertinente. 

6. Stratégies mondiales de lutte et d’éradication 

6.1. Le point sur la situation mondiale de la fièvre aphteuse et sur les activités du Réseau de Laboratoires 
de référence pour la fièvre aphteuse  

Le Dr Donald King (Laboratoire de référence pour la fièvre aphteuse de l’OMSA, Pirbright Institute, Royaume-Uni) 
a fait le point pour la Commission sur les activités du Réseau des Laboratoires de référence pour la fièvre aphteuse 
de l’OMSA/FAO et sur les événements importants en lien avec la fièvre aphteuse qui se sont produits dans le 
monde ces dernières années et plus particulièrement au cours des douze derniers mois.  

Le Docteur King a présenté une carte de la situation mondiale de la fièvre aphteuse, qui fait apparaître un tableau 
mitigé, la situation étant stable et positive dans les Amériques tandis qu’en Europe, des foyers sont apparus au 
cours des 12 derniers mois dans des zones qui étaient restées indemnes de fièvre aphteuse pendant plus de 10 
ans ; par ailleurs certaines souches ont fait leur apparition dans de nouvelles régions.  

https://www.woah.org/fr/document/pon-pour-la-suspension-le-recouvrement-ou-le-retrait-des-statuts-zoosanitaires-et-pour-le-retrait-de-validation-des-programmes-de-controle/
https://www.woah.org/fr/document/pon-pour-la-suspension-le-recouvrement-ou-le-retrait-des-statuts-zoosanitaires-et-pour-le-retrait-de-validation-des-programmes-de-controle/
https://www.woah.org/fr/document/pon-pour-la-suspension-le-recouvrement-ou-le-retrait-des-statuts-zoosanitaires-et-pour-le-retrait-de-validation-des-programmes-de-controle/
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Le Dr King a rapporté que le sérotype O demeurait le sérotype prédominant. La lignée O/ME-SA/Ind-2001 demeure 
une source de disséminations futures, étant à l’origine de multiples échappées du pool 2 dont un grand nombre ont 
entraîné une propagation sur de longues distances. Le Dr King a indiqué que les données disponibles font état de 
multiples introductions récentes de la lignée O/ME-SA/SA-2018, du pool 2 vers l’Asie du Sud, le pool 3, le Moyen-
Orient puis, en 2025, en Allemagne où elle a causé un foyer unique en janvier. Le Dr King a signalé l’émergence, 

en 2025, du sérotype SAT1/I au Moyen‑Orient, résultant de multiples introductions sans lien entre elles, et souligné 
que les populations animales de la région n’ayant jamais été exposées à ce sérotype (étant donc 
immunologiquement naïves), le potentiel existe d’une propagation rapide.  

Le Dr King a souligné que la collecte d’informations sur la répartition des lignées du virus de la fièvre aphteuse 
dans chacun des sept pools de circulation du virus est fondamentale pour assurer l’adéquation antigénique des 
vaccins dans ces régions, et a insisté sur le rôle déterminant du Réseau des Laboratoires de référence OMSA/FAO 
pour la fièvre aphteuse dans le partage d’échantillons de terrain, de séquences et d’informations. Par exemple, le 
Réseau a réalisé des études visant à évaluer la réponse des vaccins SAT1 vis-à-vis du sérotype SAT1/I, contribuant 
ainsi à renforcer les stratégies vaccinales des pays.  

La Commission a salué les efforts continus du Réseau des Laboratoires de référence pour la fièvre aphteuse.  

6.2. Le point sur la Stratégie mondiale de lutte contre la fièvre aphteuse 

Après la présentation de la situation mondiale de la fièvre aphteuse par le Dr Donald King, la Commission a été 
informée des activités relevant de la Stratégie mondiale de lutte contre la fièvre aphteuse. Un certain nombre 
d’activités saillantes ont été mises en avant.  

Compte tenu de l’évolution de la situation épidémiologique de la fièvre aphteuse, notamment la réémergence du 

virus dans certaines régions d’Europe, la première Conférence régionale GF-TADs des groupes permanents 
d’experts sur les maladies animales transfrontalières prioritaires (TADs) dans la région Europe s’est tenue à 
Belgrade (Serbie) en septembre 2025. Cette réunion visait à renforcer la coopération et la coordination régionales 
pour le contrôle des maladies animales transfrontalières et a permis aux Autorités vétérinaires et aux experts de 
mettre en commun leurs connaissances, expériences et bonnes pratiques fondées sur la science. Les maladies 
suivantes ont été abordées en parallèle : la peste porcine africaine, la dermatose nodulaire contagieuse, la rage, 
l’influenza aviaire de haute pathogénicité (IAHP) et la peste des petits ruminants (PPR).  

La feuille de route pour la phase finale (2026–2030) de la Campagne de lutte contre la fièvre aphteuse en Asie du 
Sud-Est et en Chine (SEACFMD) a été approuvée lors d’une réunion spéciale de la sous-commission de la 
SEACFMD, organisée en marge de la conférence régionale de l’OMSA pour l’Asie et le Pacifique à Jakarta 
(Indonésie) le 23 septembre 2025.  

Le Réseau des Laboratoires de référence OMSA/FAO pour la fièvre aphteuse a continué à fournir un soutien actif 
à toutes les réunions régionales de la feuille de route en y présentant des informations actualisées sur la situation 
mondiale de la fièvre aphteuse ainsi que des informations sur l’adéquation antigénique des souches vaccinales et 
la sélection des vaccins. Lors de sa réunion annuelle à Istanbul (Türkiye), le Réseau a souligné comme événements 
majeurs deux incursions de la fièvre aphteuse en Europe (la première en Allemagne, suivie de cas survenus en 
Hongrie et en Slovaquie) et l’expansion du topotype exotique SAT1/I vers de nouvelles zones du Moyen-Orient, 
avec la survenue de foyers au Koweït, en Türkiye, en Azerbaïdjan et une présence persistante en Irak. Deux 
réunions régionales de la feuille de route couvrant également la PPR se sont tenues respectivement pour le Moyen-
Orient à Riyad (Arabie saoudite) et pour l’Eurasie occidentale à Douchanbé (Tadjikistan), afin de suivre les progrès 
des Membres dans l’Approche pour le contrôle progressif de la fièvre aphteuse (en abrégé, processus PCP), 
d’accroître la coopération entre les Membres participants par l’harmonisation des politiques et stratégies régionales, 
et de soutenir une utilisation efficiente des instruments et des lignes directrices disponibles.  

Le Groupe de travail sur la fièvre aphteuse du GF-TADs a examiné les plans de contrôle nationaux de sept pays. 
Un Membre de la Région Afrique (Somalie) est passé au stade 1 du processus PCP pour la fièvre aphteuse après 
approbation de son plan d’évaluation des risques par le Groupe consultatif régional. Un autre Membre (Malawi) est 
passé au stade 2 du processus PCP après approbation de son plan stratégique fondé sur le risque.  

L’OMSA a continué à dispenser des formations et à fournir des orientations à l’intention des Membres sur les 
procédures et exigences relatives à la reconnaissance du statut officiel. Deux ateliers régionaux sur les procédures 
de l’OMSA pour la reconnaissance du statut officiel se sont tenus sous forme présentielle à Issyk-Kul (Kirghizistan) 
pour l’Asie centrale et à Johannesburg (Afrique du Sud) pour l’Afrique.  

Étant donné que la Stratégie mondiale de lutte contre la fièvre aphteuse adoptée en 2012 arrivera à son terme en 
2027, le Groupe de travail sur la fièvre aphteuse a lancé les discussions sur la préparation de la prochaine Stratégie 
mondiale qui devrait démarrer en 2027, afin qu’elle intègre l’évolution des contextes mondiaux et régionaux, les 
enseignements tirés et la nécessité d’une coordination renforcée et d’une meilleure appropriation par les parties 
prenantes. Compte tenu des besoins régionaux, le Groupe de travail sur la fièvre aphteuse est favorable à une 
approche plus holistique avec la participation de systèmes de santé élargis et intégrant des activités transversales, 
des réunions conjointes et les synergies stratégiques entre les activités de lutte contre la fièvre aphteuse et d’autres 
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maladies animales transfrontalières prioritaires. Le processus proposé et le budget estimatif pour la mise à jour de 

la Stratégie ont été présentés au Comité FAO-OMSA de gestion du GF-TADs, qui les a approuvés. 

6.3. Le point sur la stratégie de lutte contre la PPR 

En 2015, la FAO et l’OMSA ont entériné la Stratégie mondiale pour le contrôle et l’éradication de la PPR (PPR 
GCES) dont l’objectif est l’éradication mondiale de la PPR à l’horizon 2030. Malgré les efforts considérables 
déployés aux niveaux national, régional et mondial, les avancées sur la voie de l’éradication ont été inégales selon 
les régions et les pays, et ont été affectées par divers facteurs externes et structurels. En conséquence, l’avancée 
vers la reconnaissance officielle du statut indemne de PPR a été plus lente que prévu : des foyers sont apparus 
dans des régions historiquement indemnes, chez de nombreux Membres de l’OMSA l’infection est présente à l’état 
endémique, tandis d’autres Membres sont exposés au risque d’infection. 

Dans ce contexte et à l’approche de l’échéance 2030, le Comité consultatif pour la PPR a recommandé en mai 
2025 que la FAO et l’OMSA, en collaboration avec les partenaires régionaux, examinent les progrès accomplis afin 
d’évaluer s’il sera possible de parvenir à l’éradication mondiale dans le délai prévu ou s’il convient d’envisager un 
calendrier alternatif. 

En conséquence, le Secrétariat conjoint FAO-OMSA pour la PPR, en collaboration avec le Comité consultatif pour 
la PPR et les organisations partenaires, prévoit de réaliser en 2026 une analyse détaillée afin de documenter une 
éventuelle révision de l’objectif d’éradication. Il s’agira de proposer un calendrier alternatif avec des jalons 
intermédiaires scientifiquement fondés, sur la base des connaissances et de l’expertise acquises, en appui d’une 
approche de l’éradication de la PPR progressive et fondée sur des éléments probants, qui soit comprise et soutenue 
par les Membres de l’OMSA. Au premier semestre 2026, le Secrétariat conjoint prévoit de mener une analyse de 
faisabilité, sous réserve de considérations techniques et financières, éventuellement appuyée par une modélisation 
sous forme de scénarios. Les résultats devraient être consolidés en vue d’être présentés et discutés lors de la 
réunion de la Commission scientifique de septembre 2026.  

La Commission a pris acte des obstacles qui ont ralenti la mise en œuvre de la feuille de route relative à l’éradication 
de la PPR et confirmé qu’il lui paraissait impératif d’évaluer la faisabilité de l’échéance de 2030. Tout en 
reconnaissant que la coordination d’un programme mondial d’éradication était une entreprise complexe impliquant 
de multiples acteurs aux niveaux mondial, régional et national, la Commission a insisté sur l’importance de tirer 
parti de l’élan créé par la mise en place récente du Secrétariat panafricain pour la PPR. La Commission a également 
relevé les difficultés rencontrées lors du suivi des progrès des programmes d’éradication, en notant que les signes 
cliniques de la maladie sont parfois atténués chez les populations vaccinées de sorte qu’ils peuvent passer 
inaperçus. Dans ce contexte, la Commission a souligné l’importance d’intégrer des indicateurs de performance 
pertinents et appropriés dans toute feuille de route révisée. Par ailleurs, la Commission a préconisé de procéder à 
un examen approfondi des stratégies et activités existantes afin de mieux comprendre quelles sont les approches 
efficaces et celles qui le sont moins. Enfin, la Commission a souligné l’urgence de mettre au point un vaccin DIVA 
qui soit disponible dans le commerce avec le test diagnostique qui lui est associé. Une fois développés et validés, 
l’ajout de ces tests dans le Manuel terrestre devra être une priorité. 

7. Relations avec les autres Commissions et Services de l’OMSA 

7.1. Commission des normes sanitaires pour les animaux terrestres (Commission du Code) 

Les Bureaux (c’est-à-dire le Président et les deux Vice-Présidents) respectifs de la Commission du Code et de la 
Commission ont tenu une réunion présidée par la Dre Montserrat Arroyo, directrice générale adjointe pour 
l’élaboration et la mise en œuvre des normes de l’OMSA. La réunion avait pour objet de faire le point sur les 
principaux sujets habituellement inscrits à l’ordre du jour de leur programme de travail, de décider de la manière 
d’aborder les questions susceptibles d’influer sur les perspectives d’adoption des normes et de planifier les travaux 
relatifs à des thèmes d’intérêt commun. Lors de la réunion, les Bureaux ont été informés des travaux en cours 
relatifs à l’élaboration de définitions de cas et à l’évaluation des critères permettant de qualifier une maladie 
d’émergente. Les Bureaux se sont mis d’accord sur la prochaine tranche de définitions de cas à élaborer pour les 
maladies listées chez les animaux terrestres afin de soutenir les notifications (voir ci-dessous le point 8.3.1 de 
l’ordre du jour). 

Les Bureaux ont discuté des chapitres suivants du Code terrestre qui ont été distribués aux Membres ou seront 
proposés pour adoption lors de la 93e Session générale en mai 2026 :  

• Infection par le virus de la fièvre aphteuse (chapitre 8.8)  
• Infection par le virus de la peste des petits ruminants (chapitre 14.7) 
• Infection par le virus de la peste porcine classique (chapitre 15.2).  

Les Bureaux ont également abordé la question de l’équivalence dans le contexte des chapitres dédiés à des 
maladies pour lesquelles il existe un processus de reconnaissance officielle par l’OMSA du statut des Membres 
(voir point 5.4.2) et ont approuvé le plan de travail des prochains Groupes ad hoc sur la désinfection et la 
désinsectisation (voir point 4.2.1) ainsi que sur l’encéphalomyélite équine vénézuélienne (voir point 4.2.2). 
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7.1.1. Espèces hôtes 

La Commission a été informée que, à la suite des travaux d’un groupe de travail réunissant des membres de 
la Commission des normes biologiques, de la Commission scientifique et de la Commission du Code en 2024 
visant à rationaliser la mention des espèces hôtes pour les maladies listées dans les normes de l’OMSA pour 
les animaux terrestres, la Commission du Code a élaboré un document complémentaire précisant les 
catégories d’animaux à prendre en compte afin de guider la rédaction des articles des chapitres du Code 
terrestre et du chapitre du Manuel terrestre relatifs aux espèces sensibles. Le document complémentaire a 
été distribué aux membres de la Commission afin de recueillir leurs commentaires.  

7.2. Commission des normes biologiques 

La Commission et la Commission des normes biologiques ont toutes deux des responsabilités dans l’élaboration 
en cours des définitions de cas et dans l’évaluation des agents pathogènes au regard des critères d'inclusion 
figurant dans le chapitre 1.2. du Code terrestre (voir les points 8.2 et 8.3). 

8. Questions spécifiques liées à la lutte contre les maladies 

8.1. Maladies émergentes et évènements 

La Commission a été informée qu’il n’y avait aucune évaluation en cours ni de demande reçue en vue de déterminer 
si une maladie devait être considérée comme une maladie émergente en vertu de la procédure opératoire 
normalisée. 

8.1.1. Infection des bovins par des virus de la grippe A hautement pathogènes chez les volailles  

La Commission a été informée des notifications relatives à l’infection des bovins (Bos taurus) par des virus de 
la grippe A hautement pathogènes chez les volailles, depuis que cette infection a été déclarée maladie 
émergente en avril 2025. La Commission a été informée de la détection d’anticorps dirigés contre l’influenza 
aviaire chez des vaches laitières aux Pays-Bas. Cette détection sortant du cadre de la définition de cas établie 
pour l’infection des bovins par des virus de la grippe A hautement pathogènes chez les volailles, infection qui 
est à déclaration obligatoire en vertu de l’article 1.1.4. du Code terrestre, la Commission a fait observer que 
ces cas pourraient être signalés, si le pays le souhaite, au titre de l’article 1.1.5. du Code terrestre. 
Conformément au point 6.1 de la procédure opératoire normalisée visant à déterminer si une maladie doit être 
considérée comme une maladie émergente, la Commission a indiqué qu’elle se prononcera lors de sa réunion 
de septembre 2026 sur la question de savoir si, à la lumière de nouveaux éléments probants, cette maladie 
doit faire l’objet d’une évaluation en vue de son inscription sur la liste de l’OMSA. 

8.2. Évaluation d’agents pathogènes au regard des critères d’inclusion dans la liste figurant dans le 
chapitre 1.2 du Code terrestre 

La Commission a pris note qu’il n’y avait aucune évaluation en cours. La Commission, en accord avec la 
Commission du Code, a décidé de soumettre l’hépatite virale du canard et la gastro-entérite transmissible à une 
évaluation au regard des critères d’inscription figurant dans le chapitre 1.2 du Code terrestre (voir point 8.3 ci-
après). 

8.3. Élaboration des définitions d’un cas 

8.3.1. Définition de cas : état des lieux et prochaine tranche 

La Commission a été informée de l’état d’avancement des définitions de cas ainsi que des étapes proposées 
pour les maladies, infections ou infestations listées pour lesquelles la définition de cas du Code terrestre est 
incomplète. Lors de la réunion des Bureaux, la Commission, en accord avec la Commission du Code, a 
appuyé la proposition du Secrétariat consistant à ce que pour certaines maladies sélectionnées qui sont 
rarement notifiées dans WAHIS, l’évaluation au regard des critères d’inscription figurant dans le chapitre 1.2 
du Code terrestre soit réalisée avant de s’engager dans l’élaboration d’une définition de cas. Les deux 
Commissions ont donc convenu de procéder à l’évaluation de l’hépatite virale du canard et de la gastro-
entérite transmissible au regard des critères d’inscription figurant dans le chapitre 1.2 du Code terrestre (voir 
point 8.2 ci-dessus). Les deux Commissions ont également souscrit à la proposition du Secrétariat de 
collaborer avec la Commission des normes biologiques sur les chapitres retenus pour son cycle de révision 
2026/2027, afin que les experts travaillant sur les chapitres du Manuel terrestre puissent participer en parallèle 
à l’élaboration de la définition de cas. 

https://www.woah.org/app/uploads/2021/07/f-emerging-disease-sop-dec2025.pdf
https://www.woah.org/app/uploads/2021/07/f-emerging-disease-sop-dec2025.pdf
https://www.woah.org/app/uploads/2025/03/202503-fr-case-definition-hpai-cattle.pdf
https://www.woah.org/app/uploads/2021/07/f-emerging-disease-sop-dec2025.pdf
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8.4. Élaboration de lignes directrices 

8.4.1. Lignes directrices pour la surveillance de la fièvre aphteuse 

Depuis l’adoption de la version révisée du chapitre 8.8. relatif à l’infection par le virus de la fièvre aphteuse en 
mai 2024, sont autorisées les importations d’animaux vaccinés vers un pays ou une zone dont le statut 
indemne de fièvre aphteuse où la vaccination n’est pas pratiquée a été officiellement reconnu par l’OMSA, 
sous certaines conditions spécifiées. En réponse aux préoccupations exprimées par les Membres à propos 
de cette modification et à leurs demandes d’orientations en la matière, la Commission a recommandé 
d’élaborer des lignes directrices pour la surveillance de la fièvre aphteuse, afin d’aider les Membres à adapter 
leurs dispositifs de surveillance en appui de la reconnaissance officielle et du maintien de leur statut indemne 
de fièvre aphteuse en cas d’importations d’animaux vaccinés.  

Lors de sa réunion d’octobre 2025, le Groupe ad hoc chargé de l’évaluation du statut des Membres au regard 
de la fièvre aphteuse a été invité à procéder à un examen par les pairs du projet de lignes directrices élaboré 
par l’OMSA. Ces lignes directrices donnent des exemples concrets et détaillés en fonction du nombre, de la 
répartition et de l’espèce des animaux vaccinés importés. En se basant sur son expérience approfondie de 
l’évaluation des demandes de reconnaissance de statut zoosanitaire, le Groupe ad hoc a estimé important 
d’élargir la portée de ces lignes directrices pour ne pas se limiter à l’impact des importations d’animaux 
vaccinés sur la surveillance des populations non vaccinées. Par conséquent, les lignes directrices traitent 
aussi des méthodes de surveillance à mettre en œuvre par les pays ou zones qui cherchent à modifier leur 
statut vaccinal, et de la surveillance à exercer pour gérer les populations antérieurement vaccinées. 

Compte tenu de l’importance de ces lignes directrices et de la nécessité de les soumettre à une révision 
attentive, la Commission a décidé de les examiner dans les semaines à venir. Une fois ses observations 
intégrées, les lignes directrices feront l’objet d’un processus formel de validation avant publication. 

Le rapport du Groupe ad hoc entériné par la Commission est disponible sur le site web de l’OMSA (point 6 du 
rapport du Groupe ad hoc sur l’évaluation du statut des Membres au regard de la fièvre aphteuse).  

8.4.2. Élaboration de directives techniques pour la mise en œuvre des normes internationales 

La Commission a été informée de plusieurs initiatives visant à doter les Membres d’orientations concrètes 

pour faciliter l’application des normes internationales de l’OMSA.  

La Commission a salué la publication par l’OMSA des Lignes directrices intitulées Réduire le risque de 
transmission des maladies à l’interface entre la faune sauvage et le bétail afin de garantir la sécurité des 
échanges commerciaux. Ces lignes directrices donnent aux Membres des recommandations pratiques pour 

gérer les risques à l’interface entre la faune sauvage et le bétail conformément aux normes de l’OMSA, tout 

en préservant le statut sanitaire des sous-populations d’animaux domestiques afin d’assurer la continuité des 
activités économiques. La Commission a pris note du webinaire de lancement organisé en janvier 2026. 

La Commission a pris acte de la publication des lignes directrices intitulées Surveillance de l’influenza aviaire 
de haute pathogénicité (IAHP) dans les systèmes de production avicole de petits producteurs dans des 
contextes à ressources limitées, élaborées comme suite à la Résolution n° 28 adoptée lors de la 90e Session 

générale de l’OMSA en 2023. Ces lignes directrices contiennent des recommandations concrètes et adaptées 

au contexte pour aider les Autorités vétérinaires et les Services vétérinaires à concevoir des programmes de 
surveillance permettant de détecter l’IAHP dans les systèmes d’élevage de volaille de basse-cour dans des  
contextes faiblement dotés en ressources. 

La Commission a également été informée de l’état d’avancement des Lignes directrices pour l’évaluation sur 
le terrain des vaccins contre la peste porcine africaine et le suivi post-vaccinal, dont la rédaction avait 
commencé après l’adoption de la section C du chapitre 3.9.1. du Manuel terrestre. Les commentaires formulés 
par la Commission lors de la réunion de septembre 2025 ont été intégrés dans la version finale, qui est en 
cours de préparation éditoriale en vue de sa publication. 

La Commission a été informée de deux initiatives qui se dérouleront au cours des 12 prochains mois. La 
première visera à fournir des orientations pour la conception et la mise en œuvre de la surveillance de l’IAHP 
dans les populations vaccinées. La deuxième portera sur les mécanismes de compensation visant à soutenir 
les stratégies de lutte contre les maladies, et consistera à faire le point sur les types de mécanismes de 
compensation appliqués actuellement et à proposer aux Membres des solutions adaptables en la matière. La 
Commission a souligné l’importance de ces deux domaines et recommandé quelques noms d’experts qui 
pourraient être invités à soutenir ces travaux. 

Enfin, la Commission a examiné et entérine les procédures opératoires normalisées définissant les rôles et 
les responsabilités respectifs des auteurs, des Commissions spécialisées, des experts et du Secrétariat de 
l’OMSA dans l’élaboration des directives techniques de l’OMSA, ainsi que les étapes de leur participation à 
ces travaux. Ces procédures opératoires normalisées devraient améliorer l’accès à des données scientifiques 

https://www.woah.org/fr/document/reduire-le-risque-de-transmission-des-maladies-a-linterface-entre-la-faune-sauvage-et-le-betail-afin-de-garantir-la-securite-des-echanges-commerciaux/
https://www.woah.org/fr/document/reduire-le-risque-de-transmission-des-maladies-a-linterface-entre-la-faune-sauvage-et-le-betail-afin-de-garantir-la-securite-des-echanges-commerciaux/
https://www.woah.org/fr/document/reduire-le-risque-de-transmission-des-maladies-a-linterface-entre-la-faune-sauvage-et-le-betail-afin-de-garantir-la-securite-des-echanges-commerciaux/
https://www.woah.org/en/event/webinar-launch-of-guidelines-mitigating-disease-transmission-risk-at-the-wildlife-livestock-interface-to-facilitate-safe-trade/
https://www.woah.org/fr/document/surveillance-de-linfluenza-aviaire-de-haute-pathogenicite-dans-les-systemes-de-production-avicole-de-petits-producteurs-dans-des-contextes-a-ressources-limitees/
https://www.woah.org/fr/document/surveillance-de-linfluenza-aviaire-de-haute-pathogenicite-dans-les-systemes-de-production-avicole-de-petits-producteurs-dans-des-contextes-a-ressources-limitees/
https://www.woah.org/fr/document/surveillance-de-linfluenza-aviaire-de-haute-pathogenicite-dans-les-systemes-de-production-avicole-de-petits-producteurs-dans-des-contextes-a-ressources-limitees/


  

 

 

   
Rapport de la réunion de la Commission scientifique pour les maladies animales de l’OMSA / février 2026 21 

de la meilleure qualité possible et renforcer le processus de révision par les pairs conformément aux principes 

régissant le Système scientifique de l’OMSA.  

9. Éléments communiqués à la Commission pour information 

9.1. Forum mondial de l’OMSA sur le zonage 

Voir le point 4.1.7 de l’ordre du jour. 

9.2. Activités de l’Observatoire de l’OMSA 

La Commission a reçu des informations actualisées émanant de l’Observatoire concernant sa portée d’ensemble 
et ses activités. Afin d’améliorer l’efficacité de la collecte et de l’analyse des données, l’Observatoire procède 
actuellement à l’élaboration d’une matrice d’indicateurs standardisés et reproductibles, parallèlement au 
développement d’une plateforme numérique qui intégrera l’ensemble des livrables.  

La Commission a été informée de la publication du Deuxième rapport de suivi de l’Observatoire et a discuté des 
ajustements à apporter à l’Indicateur de suivi de l’Observatoire relatif au nombre et au pourcentage de Membres 
de l’OMSA ayant notifié l’absence de péripneumonie contagieuse bovine (PPCB) sans être officiellement reconnus 

indemnes de PPCB.  

9.3. Le point sur les activités du Service d’information et d’analyse de la santé animale mondiale et sur 
les mises à jour de la plateforme WAHIS 

La Commission a été informée des actualisations significatives apportées en décembre 2025 aux tableaux de 
référence de WAHIS (Système mondial d’information sanitaire de l’OMSA). Cette actualisation visait à intégrer les 
changements apportés au Code terrestre et au Manuel terrestre tels qu’adoptés lors de la 92e Session générale de 
2025. La Commission a été informée des travaux visant à assurer l’interconnexion entre le Système d’information 
sur les maladies animales de l’Union Européenne (ADIS) et WAHIS, qui sont pratiquement terminés, ainsi que des 
discussions en cours concernant les projets d’intégration d’autres systèmes régionaux. La Commission a pris acte 
des difficultés rencontrées pour mettre en place l’interopérabilité des systèmes et a salué les efforts déployés pour 
y remédier. 

9.4. Activités du Comité de révision de la gouvernance 

La Commission a été informée de la teneur des travaux du Comité de révision de la gouvernance (en abrégé, 
Comité). La Commission a été informée que les Commissions spécialisées continueront à être consultées tout au 
long de l’année 2026 concernant l’élaboration du Manuel des procédures techniques de l’OMSA, axe de travail 
prioritaire du Comité conformément à la Résolution n° 5 (2025) de l’Assemblée. Elle a également reçu des 
informations actualisées concernant l’examen par le Comité du processus de désignation des membres des 
Commissions spécialisées, le Comité prévoyant de soumettre à l’approbation de l’Assemblée lors de la 93e Session 
générale de 2026 ses recommandations sur le sujet. La Commission a également pris note du fait que le Comité 
présentera à l’Assemblée des conseils sur l’organisation et la gouvernance des organes techniques de l’OMSA 
ainsi que sur les orientations stratégiques et la préparation des normes de l’OMSA. Les Membres ont été invités à 
consulter leurs Délégués et à participer aux consultations ciblées organisées par le Secrétariat pour le compte du 
Comité de révision de la gouvernance. 

10. Programme et priorités 

10.1. Mise à jour du programme de travail et définition des priorités 

La Commission a actualisé son programme de travail et fixé ses priorités, ainsi que les dates des diverses réunions 
des groupes ad hoc ; ces informations seront publiées sur le site web de l’OMSA pour l’information des Membres. 

11. Adoption du rapport de la réunion 

La Commission a adopté le rapport qui a été diffusé par voie électronique après la réunion. 

12. Dates de la prochaine réunion de la Commission 

La prochaine réunion de la Commission se tiendra du 7 au 11 septembre 2026. 

13. Synthèse de la réunion 

Une analyse de la réunion a été conduite conformément au cadre de gestion des performances de la Commission. 

____________ 
…/Annexes  

https://www.woah.org/app/uploads/2024/07/2024-report-science-book-fr.pdf
https://www.woah.org/fr/ce-que-nous-faisons/normes/lobservatoire/mise-en-oeuvre-des-normes-de-lomsa-le-deuxieme-rapport-de-suivi-de-lobservatoire/
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Annexe 1. Ordre du jour adopté 

RÉUNION DE LA COMMISSION SCIENTIFIQUE POUR LES MALADIES ANIMALES DE L’OMSA 

Paris, 2-6 février 2026 

________ 

1. Séance d’ouverture 

2. Adoption de l’ordre du jour 

3. Code sanitaire pour les animaux terrestres 

3.1. Commentaires des Membres soumis à la considération de la Commission 

3.1.1. Chapitre 1.6. Procédures pour la reconnaissance officielle d’un statut zoosanitaire, la 

validation d’un programme officiel de contrôle, et la publication d’une auto-déclaration 

d’absence de maladie, par l’OMSA 

3.1.2. Chapitre 8.8. Infection par le virus de la fièvre aphteuse 

3.1.3. Chapitre 11.9, Infection par le virus de la dermatose nodulaire contagieuse 

3.1.4. Chapitre 12.11. Encéphalomyélite équine vénézuélienne 

3.1.5. Chapitre 14.7. Infection par le virus de la peste des petits ruminants (et examen des 

recommandations du Groupe ad hoc sur la PPR) 

3.1.6. Chapitre 15.2. Infection par le virus de la peste porcine classique 

3.1.7. Formulaire pour la reconfirmation annuelle du statut des Membres au regard du risque 

d’ESB 

4. Groupes ad hoc et Groupes de travail 

4.1. Rapports de réunions présentés à l’approbation de la Commission 

4.1.1. Groupe ad hoc sur l’évaluation du statut des Membres au regard de la fièvre aphteuse : 

6-9 octobre 2025 

4.1.2. Groupe ad hoc sur l’évaluation du statut des Membres au regard de la peste équine : 

21-23 octobre 2025 

4.1.3. Groupe ad hoc sur l’évaluation des programmes officiels de contrôle de la rage véhiculée 

par les chiens : 28-30 octobre 2025 

4.1.4. Groupe ad hoc sur l’évaluation du statut des Membres au regard de la peste des petits 

ruminants : 3-6 novembre 2025 

4.1.5. Réunion du Groupe ad hoc sur l’évaluation du statut des Membres au regard du risque 

d’encéphalopathie spongiforme bovine : 18 et 20 novembre, et 5 décembre 2025 

4.1.6. Groupe ad hoc chargé de l’évaluation du statut des Membres au regard de la peste porcine 

classique : 25-27 novembre 2025 

4.1.7. Groupe ad hoc sur le zonage : 10-12 décembre 2025 

4.2. Futures réunions des Groupes ad hoc et confirmation des ordres du jour proposés 

4.2.1. Groupe ad hoc sur la désinfection et la désinsectisation 

4.2.2. Groupe ad hoc sur l’infection par le virus de West Nile 

4.2.3. Groupe ad hoc chargé de l’évaluation du statut des Membres au regard du risque 

d’encéphalopathie spongiforme bovine : 28-30 septembre 2026 (à confirmer) 

4.2.4. Groupe ad hoc sur l’évaluation du statut des Membres au regard de la fièvre aphteuse : 

13-15 octobre 2026 (à confirmer) 

4.2.5. Groupe ad hoc sur l’évaluation de la validation des programmes officiels de contrôle de la 

rage véhiculée par les chiens : 20-22 octobre 2026 (à confirmer) 
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4.2.6. Groupe ad hoc sur l’évaluation du statut des Membres au regard de la peste des petits 

ruminants : 20-22 octobre 2026 (à confirmer) 

4.2.7. Groupe ad hoc sur l’évaluation du statut des Membres au regard de la peste équine : 9-10 

novembre 2026 (à confirmer) 

4.2.8. Groupe ad hoc sur l’évaluation du statut des Membres au regard de la péripneumonie 

contagieuse bovine : 9-10 novembre 2026 (à confirmer) 

4.2.9. Groupe ad hoc sur l’évaluation du statut des Membres au regard de la peste porcine 

classique : 17-19 novembre 2026 (à confirmer). 

5. Statuts zoosanitaires officiels 

5.1. Reconfirmations annuelles pour le maintien d’un statut zoosanitaire 

5.1.1. Examen détaillé des reconfirmations annuelles pour certains statuts présélectionnés, et 

pour tous les programmes officiels de contrôle validés par l’OMSA 

5.1.2. Rapport relatif aux évaluations des reconfirmations annuelles par le Service des Statuts 

5.2. Le point sur la situation des pays / zones dont le statut zoosanitaire a été suspendu 

5.2.1. Statuts zoosanitaires suspendus 

5.2.2. Recouvrement d’un statut zoosanitaire précédemment suspendu 

5.3. État des lieux des missions d’experts dépêchées chez les Membres à la demande de la 

Commission et établissement des priorités 

5.4. Normes et procédures relatives à la reconnaissance officielle des statuts 

5.4.1. Simplification de la procédure de reconfirmation annuelle pour le maintien des statuts 

officiels 

5.4.2. Élaboration d’une méthode d’évaluation de l’équivalence des mesures démontrant la 

conformité en vue du maintien du statut indemne 

5.4.3. Date d’entrée en vigueur de la suspension d’un statut zoosanitaire officiel 

6. Stratégies mondiales de lutte et d’éradication 

6.1. Le point sur la situation mondiale de la fièvre aphteuse et sur les activités du Réseau de 

Laboratoires de référence pour la fièvre aphteuse 

6.2. Le point sur la Stratégie mondiale de lutte contre la fièvre aphteuse 

6.3. Le point sur la stratégie de lutte contre la PPR 

7. Relations avec les autres Commissions et Services de l’OMSA 

7.1. Commission des normes sanitaires pour les animaux terrestres (Commission du Code) 

7.1.1. Espèces hôtes 

7.2. Commission des normes biologiques 

8. Questions spécifiques liées à la lutte contre les maladies 

8.1. Maladies et événements émergents 

8.1.1. Infection des bovins par des virus de la grippe A hautement pathogènes chez les volailles 

8.2. Évaluation d’agents pathogènes au regard des critères d’inclusion dans la liste figurant dans le 

chapitre 1.2 du Code terrestre 

8.3. Élaboration des définitions d’un cas 

8.3.1. Définition de cas : état des lieux et prochaine tranche 

8.4. Élaboration de lignes directrices 

8.4.1. Lignes directrices pour la surveillance de la fièvre aphteuse 

8.4.2. Élaboration de directives techniques pour la mise en œuvre des normes internationales 
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9. Éléments communiqués à la Commission pour information 

9.1. Forum mondial de l’OMSA sur le zonage 

9.2. Activités de l’Observatoire de l’OMSA 

9.3. Le point sur les activités du Service d’information et d’analyse de la santé animale mondiale et 

sur les mises à jour de la plateforme WAHIS 

9.4. Activités du Comité d’examen de la gouvernance 

10. Programme et priorités 

10.1. Mise à jour du programme de travail et définition des priorités 

11. Adoption du rapport de la réunion 

12. Dates de la prochaine réunion de la Commission 

13. Synthèse de la réunion 
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Annexe 3. Rapport relatif aux évaluations des reconfirmation annuelles pour le maintien des statuts 
zoosanitaires officiels et pour la validation des programmes officiels de contrôle  

RÉUNION DE LA COMMISSION SCIENTIFIQUE DE L’OMSA POUR LES MALADIES ANIMALES 

Paris, du 2 au 6 février 2026 

________________ 

Lors de sa réunion de février 2026, la Commission scientifique pour les maladies animales (la Commission) a examiné de 
manière exhaustive toutes les reconfirmations annuelles fournies par les Membres disposant d'un programme officiel de 
contrôle validé afin de voir les progrès accomplis, ce même examen étant fait sur une sélection (environ 10 %) de 
reconfirmations annuelles de Membres ayant un statut officiellement reconnu. La Commission a présélectionné ces 
reconfirmations annuelles lors de sa réunion de septembre 2025 sur la base de considérations techniques et 
administratives, conformément aux Procédures opérationnelles normalisées (PON) relatives aux reconfirmations : Statut 
officiel des maladies - OMSA - Organisation mondiale de la santé animale. 

Une lettre de relance a été envoyée en octobre 2025 par la Directrice générale adjointe de l’OMSA aux Délégués des 
Membres ayant au moins un statut zoosanitaire officiellement reconnu ou un programme officiel de contrôle validé. Les 
Membres présélectionnés ont également été informés que leur statut officiel avait été retenu pour faire l’objet d’un examen 
exhaustif.  

Conformément aux procédures opérationnelles normalisées régissant la reconnaissance officielle du statut zoosanitaire, 
toutes les reconfirmations annuelles ont été examinées par le Service des Statuts. Si nécessaire, des compléments 
d’informations ont été demandés, conformément aux dispositions pertinentes du Code sanitaire pour les animaux 
terrestres (Code terrestre). Un rapport a été préparé et soumis à l’examen et à l’approbation de la Commission, comme 
présenté ci-dessous.  

La Commission a convenu de poursuivre par voie électronique son évaluation des éléments probants documentés 
demandés à certains Membres mentionnés ci-dessous. 

1. Maintien du statut indemne de peste équine 

1.1. Reconfirmations annuelles ayant fait l’objet d’un examen exhaustif par la Commission 

Les reconfirmations annuelles de de l'Arabie saoudite, de la Chine (Rép. pop. de), de l'Égypte, de l'Inde, du 
Paraguay, des Philippines et du Portugal ont été sélectionnées pour faire l’objet d’un examen exhaustif de la 
Commission. Les commentaires spécifiques formulés par la Commission ont été les suivants :  

Arabie Saoudite : La Commission a noté la surveillance approfondie et les investigations rapides de toutes les 
suspicions cliniques de peste équine par l'Arabie saoudite et a salué la mise en œuvre complète des 
recommandations de la mission de l’OMSA.  

Chine (République populaire de)1: La Commission a noté avec inquiétude que la Chine continuait d'importer des 
équidés de pays non officiellement reconnus indemnes de peste équine par l’OMSA, en appliquant des exigences 
qui ne sont pas alignées sur celles du Code terrestre. La Commission a exhorté la Chine à respecter la disposition 
de l'article 12.1.8 relatives aux importations d'équidés ou à fournir des éléments probants documentés montrant que 
les mesures alternatives appliquées à ces importations atteignent un niveau de réduction des risques équivalent à 
celui du chapitre 12.1.  

Égypte : La Commission a reconnu les progrès accomplis par l'Égypte pour renforcer son système d'alerte précoce, 
la surveillance et la mise en œuvre des recommandations de la Commission et du  Groupe ad hoc sur la peste équine 
suite à la reconfirmation annuelle de l'Égypte en 2024. Ces efforts, incluant l'analyse des risques, la surveillance 
vectorielle renforcée et les tests de compétence, démontrent l'engagement de l'Égypte à empêcher l’entrée de la 
peste équine en Égypte. Compte tenu des défis posés par les mouvements transfrontaliers en provenance de pays 
voisins non officiellement reconnus par l'OMSA comme indemnes de peste équine, la Commission a encouragé 
l'Égypte à maintenir une vigilance soutenue face à une incursion de la peste équine. La Commission a également 
souligné l'importance de renforcer davantage la capacité de détection précoce grâce à des initiatives ciblées de 

 
1 Y compris Hong Kong et Macao. 

https://www.woah.org/en/what-we-do/animal-health-and-welfare/official-disease-status/
https://www.woah.org/en/what-we-do/animal-health-and-welfare/official-disease-status/
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sensibilisation et de formation destinées aux vétérinaires et aux propriétaires de chevaux, en s'appuyant sur les 
progrès déjà réalisés. 

Inde : La Commission a pris note des activités de surveillance de la peste équine mises en œuvre par l'Inde durant 
la période de référence, y compris les tests sérologiques réalisés au Laboratoire national de référence et la 
participation aux tests de compétence organisés par un Laboratoire de Référence de l’OMSA pour la peste équine. 
La Commission a fortement encouragé l'Inde à continuer de renforcer les activités de sensibilisation pour promouvoir 
la notification précoce et s'assurer que les activités de surveillance couvrent adéquatement les États et territoires de 
l'Union limitrophes des pays non officiellement reconnus indemnes de peste équine par l'OMSA. 

Philippines : La Commission a noté que, malgré les efforts en cours, les Philippines n'avaient pas encore participé 
à un programme international de tests de compétence pour les épreuves diagnostiques de la peste équine organisés 
par un Laboratoire de référence de l’OMSA en raison de retards intervenus dans l’octroi de fonds alloués aux 
programmes internationaux de tests de compétence. La Commission a encouragé les Philippines à veiller à ce que 
cette recommandation soit prise en compte et attend avec impatience les résultats de la participation du laboratoire 
national philippin aux tests de compétence interlaboratoires pour la peste équine lors de la reconfirmation de 
novembre 2026. 

Concernant les reconfirmations annuelles du Paraguay et du Portugal2 , la Commission a pris note des informations 
fournies et n'a pas fait d'autres commentaires.    

Conclusion : La Commission a recommandé le maintien du statut officiellement reconnu indemne de peste équine 
des Membres mentionnés ci-dessus. 

1.2. Reconfirmations annuelles examinées par le Service des Statuts 

Le Service des Statuts a examiné le reste des reconfirmations annuelles du statut indemne de peste équine et a 
communiqué les résultats de son analyse à la Commission comme suit : 

Les reconfirmations annuelles des Membres suivants ont été examinées : 

Algérie Corée (Rép. de)* Kazakhstan Pérou 

Allemagne Croatie  Koweït Pologne 

Andorre Danemark Lettonie Qatar  

Argentine Émirats Arabes Unis Liechtenstein Roumanie 

Australie Équateur Lituanie Royaume-Uni3 

Autriche Espagne4 Luxembourg Singapour 

Azerbaïdjan Estonie Macédoine du Nord (Rep. de) Slovaquie 

Bahreïn États-Unis d’Amérique5 Malaisie Slovénie 

Belgique Finlande6  Malte Suède 

Bolivie France7 Maroc Suisse 

Bosnie-Herzégovine Grèce Mexique Taipei chinois 

Brésil Hongrie Norvège Tchèque (Rép.) 

Bulgarie Irlande Nouvelle-Calédonie  Thailande 

Canada Islande Nouvelle-Zélande Tunisie 

Chili Italie  Oman Türkiye (Rép. De) 

Chypre Japon Pays-Bas Uruguay 

Colombie    

Le Service des Statuts a attiré l'attention de la Commission sur le Membre marqué d'un astérisque (*). La 
reconfirmation annuelle correspondante a été étudiée lors de la réunion de la Commission comme suit : 

 
2  Y compris les Açores et Madère. 
3  Y compris Guernesey (dont Aurigny et Sercq), les Îles Caïman, l’Île de Man, Jersey, Sainte Hélène et les Îles Falkland (Malvinas). 

(La souveraineté sur les îles Falkland (Malvinas) fait l'objet d'un différend entre le Gouvernement de l'Argentine et le Gouvernement 
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord [voir résolution 2065 (XX) de l’Assemblée Générale des Nations Unies]). 

4  Y compris les Îles Baléares et les Îles Canaries. 
5  Y compris Guam, les Îles Mariannes du Nord, les Îles Vierges des États-Unis, Porto Rico et les Samoa américaines, 
6  Y compris les Îles d’Åland. 
7  Y compris la Guadeloupe, la Guyane française, la Martinique, Mayotte, la Réunion, Saint Barthélémy, Saint Martin et Saint Pierre et 

Miquelon. 
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Corée (Rep. de) : La Commission a pris note de la session de formation au diagnostic de la peste équine, incluant 
un aperçu général de la maladie, dispensée aux vétérinaires régionaux des autorités provinciales de contrôle des 
maladies animales. La Commission a recommandé que la Corée renforce sa sensibilisation et sa préparation en 
impliquant toutes les parties prenantes concernées, y compris les éleveurs et les vétérinaires privés, afin de renforcer 
la sensibilité du système d'alerte précoce au regard de la peste équine.   

Conclusion : La Commission a recommandé le maintien du statut officiellement reconnu indemne de peste équine des 
Membres mentionnés ci-dessus. 

2. Maintien du statut de risque d’encéphalopathie spongiforme bovine (ESB)  

2.1. Maintien du statut de risque maitrisé d'ESB  

2.1.1. Reconfirmations annuelles examinées par le Service des Statuts 

Le Service des Statuts a examiné les reconfirmations annuelles relatives au statut de risque maitrisé d'ESB 
et a communiqué les résultats de son analyse à la Commission comme suit : 

Les reconfirmations annuelles des Membres suivants ont été examinées :  

 

 

Conclusion : La Commission a recommandé le maintien du statut de risque maitrisé d’ESB officiellement 
reconnu des Membres listés ci-dessus.  

2.2. Maintien du statut de risque négligeable d'ESB 

2.2.1. Reconfirmations annuelles ayant fait l’objet d’un examen exhaustif par la Commission 

Les reconfirmations annuelles de la Corée (Rep. de), de la France, du Mexique, du Nicaragua, de la 
Norvège et d'une zone du Royaume-Uni ont été sélectionnées pour être soumises à un examen exhaustif 
de la Commission. Les commentaires spécifiques de la Commission ont été les suivants : 

France: La Commission a reconnu que la France avait adapté la présentation des données de surveillance 
au tableau de déclaration de surveillance du nouveau formulaire de reconfirmation annuel pour l'ESB. La 
Commission a recommandé à la France de renforcer les activités de sensibilisation à l'ESB auprès des 
agriculteurs et des vétérinaires privés afin de garantir un système d'alerte précoce efficace et une détection 
rapide de la maladie, et a encouragé la France à continuer de respecter les exigences en matière d'importation 
énoncées au chapitre 11.4. La Commission a en outre demandé à la France de fournir une mise à jour sur 
ces mesures lors de la reconfirmation en 2026. 

Concernant les reconfirmations annuelles de la Corée (Rép.de), du Mexique, du Nicaragua, de la Norvège 
et du Royaume-Uni (une zone comprenant l'Angleterre et le Pays de Galles désignée par le Délégué du 
Royaume-Uni dans des documents adressés à la Directrice générale en septembre et octobre 2016, en 
novembre 2021 et août 2024), la Commission a pris note des informations fournies et n'a pas fait d'autres 
commentaires. 

Conclusion : La Commission a recommandé le maintien du statut de risque officiellement reconnu d’'ESB des 
Membres et de la zone mentionnés ci-dessus. 

  

Equateur Russie 

Grèce Taipei chinois 
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2.2.2. Reconfirmations annuelles examinées par le Service des Statuts 

Le Service des Statuts a examiné le reste des reconfirmations annuelles relatives au statut de risque 
négligeable d’ESB et a communiqué les résultats de son analyse à la Commission comme suit. 

Les reconfirmations annuelles des Membres suivants ont été examinées :  

Allemagne Espagne
8
 Panama 

Argentine États-Unis d’Amérique Paraguay  

Australie Finlande9  Pays-Bas 

Autriche Hongrie Pérou 

Belgique Inde Pologne 

Bolivie Irlande Portugal10 

Brésil Islande Roumanie 

Bulgarie Israel Royaume-Uni11 

Canada Italie Serbie12 

Chili Japon Singapour 

Chine (Rép. Pop. De)13  Lettonie Slovaquie 

Chypre Liechtenstein Slovénie 

Colombie Lituanie Suède 

Costa Rica Luxembourg Suisse 

Croatie Malte Tchèque (Rép.) 

Danemark Namibie Uruguay 

Estonie Nouvelle-Zélande  

Conclusion : La Commission a recommandé le maintien du statut de risque négligeable d'ESB officiellement 
reconnu des Membres et zones mentionnés ci-dessus.  

3. Maintien du statut indemne de de péripneumonie contagieuse bovine (PPCB) 

3.1. Reconfirmations annuelles ayant fait l’objet d’un examen exhaustif par la Commission 

La reconfirmation annuelle de l’Uruguay a été sélectionnée pour faire l‘objet d’un examen exhaustif par la 
Commission, ce qui a permis à la Commission de prendre note des informations fournies sans faire d'autres 
commentaires.  

Conclusion : La Commission a recommandé le maintien du statut officiellement reconnu indemne de PPCB du 
Membre mentionné ci-dessus.  

3.2. Reconfirmations annuelles examinées par le Service des Statuts 

Le Service des Statuts a examiné le reste des reconfirmations annuelles relatives au statut indemne de PPCB et a 
communiqué à la Commission le résultat de l’analyse effectuée comme suit. 

  

 
8  Y compris les Îles Baléares et les Îles Canaries. 
9  Y compris les Îles d’Åland. 
10  Y compris les Açores et Madère. 
11  Une zone composée de l’Irlande du Nord désignée par la Déléguée du Royaume-Uni dans un document adressé à la Directrice 

générale en septembre 2016 et une zone composée de Jersey désignée par la Déléguée du Royaume-Uni dans un document 
adressé à la Directrice générale en août 2019 et une zone composée de l’Écosse telle que désignée par la Déléguée du Royaume-
Uni dans des documents adressés à la Directrice générale en septembre et octobre 2016, en décembre 2018 et en août 2024.. 

12  À l’exclusion du Kosovo qui est administré par les Nations Unies. 
13  une zone désignée par le Délégué de la Chine (Rép. pop. de) dans des documents adressés au Directeur général en novembre 

2013, couvrant la Chine (Rép. pop. de) à l’exclusion de Hong Kong et de Macao 
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Les reconfirmations annuelles des Membres suivants ont été examinées : 
 

 

 

 

 

 

Conclusion : La Commission a recommandé le maintien du statut officiellement reconnu indemne de PPCB des 
Membres et la zone mentionnés ci-dessus. 

4. Maintien de la validation du programme officiel de contrôle de la PPCB 

Les reconfirmations annuelles de la Namibie et de la Zambie ont fait l’objet d’un examen exhaustif par la Commission. 
Les commentaires spécifiques de la Commission ont été les suivants : 

Namibie : La Commission a noté l'absence persistante de cas de PPCB en 2025 et a félicité la Namibie pour le maintien 
des activités de sensibilisation et la coordination transfrontalière réalisée avec les pays voisins. La Commission a 
encouragé la Namibie à améliorer la biosécurité, la surveillance des abattoirs, l'identification animale et la couverture 
vaccinale. 

Zambie : La Commission a salué la Zambie pour ses efforts permanents et constants en matière de contrôle de la PPCB. 
La Commission a encouragé la Zambie à poursuivre les progrès dans la mise en œuvre de son système d'identification 
animale et à améliorer la couverture vaccinale, et a souligné l'obligation incombant aux Membres de signaler rapidement 
tout évènement zoosanitaire à l’OMSA via WAHIS. La Commission a demandé à la Zambie de fournir le plan de travail 
des activités pour les trois à cinq ans à venir, ainsi que des informations actualisées relatives aux progrès accomplis par 
rapport aux objectifs annuels du programme de contrôle lors de la reconfirmation de 2026.  

Conclusion : La Commission a estimé que les reconfirmations annuelles des Membres mentionnés ci-dessus étaient 
conformes aux dispositions pertinentes du chapitre 11.5 du Code terrestre pour un programme officiel de contrôle validé 
de la PPCB. 

5. Maintien du statut indemne de peste porcine classique (PPC) 

5.1. Reconfirmations annuelles ayant fait l’objet d’un examen exhaustif par la Commission 

Les reconfirmations annuelles du Chili, de la Finlande, du Kazakhstan et du Royaume-Uni ont été sélectionnées 
pour faire l’objet d’un examen exhaustif par la Commission. Les commentaires spécifiques de la Commission ont été 
les suivants : 

Finlande17 : La Commission a pris note de l'avis de l'EFSA fourni par la Finlande concernant les mesures alternatives 
appliquées au traitement des boyaux de porc importés d'un pays infecté afin d'atteindre un niveau de réduction des 
risques équivalent à celui prévu par les dispositions du chapitre 15.2. Après une évaluation minutieuse du document 
d'équivalence fourni, la Commission a conclu que les mesures alternatives appliquées dans le traitement des boyaux 
de porc peuvent permettre d’atteindre un niveau de réduction des risques équivalent à celui prévu par les dispositions 
du chapitre 15.2.   

Kazakhstan : La Commission a reconnu les efforts déployés par le Kazakhstan pour répondre à la plupart des 
recommandations de la mission des experts de l’OMSA et a noté les progrès réalisés dans la présentation des 
résultats, la numérisation des notifications et l'accréditation des méthodes de diagnostic de la PPC. Cependant, 
lorsque des cas séropositifs sont détectés, les animaux séropositifs devraient être de nouveau soumis à des tests. 

 
14  Y compris la Guadeloupe, la Guyane française, la Martinique, Mayotte et la Réunion. 
15  Y compris les Açores et Madère. 
16  Une zone, située au sud du cordon sanitaire vétérinaire, désignée par le Délégué de la Namibie dans un document adressé au 

Directeur général en octobre 2015. 
17  Y compris les îles Åland. 

Afrique du Sud Équateur Norvège 

Argentine Eswatini Nouvelle-Calédonie 

Australie États-Unis d’Amérique Paraguay 

Bolivie France
14

 Pérou 

Botswana Inde Portugal
15

 

Brésil Italie Tchèque (Rép.) 

Canada  Mexique Russie 

Chine (Rép. pop. de)  Mongolie Singapour 

Colombie Namibie16 Suisse 
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Dans le cas des porcs sauvages, les animaux doivent être testés en sérologie et PCR. La Commission a souligné 
l'importance de participer aux tests interlaboratoires et a demandé au Kazakhstan de fournir des informations 
actualisées lors de la reconfirmation de son statut en novembre 2026. 

Royaume-Uni18 : La Commission a félicité le Royaume-Uni pour avoir mis à jour ses exigences d'importation relatives 
aux boyaux d’animaux, veillant à ce qu'elles soient pleinement alignées sur l'article 15.2.24 du Code terrestre.  

Concernant la reconfirmation annuelle du Chili, la Commission a pris note des informations fournies et n'a pas fait 
d'autres commentaires.    

Conclusion : La Commission a recommandé le maintien du statut officiellement reconnu indemne de PPC des 
Membres mentionnés ci-dessus.  

5.2. Reconfirmations annuelles examinées par le Service des Statuts 

Le Service des Statuts a examiné les reconfirmations annuelles restantes relatives au statut indemne de PPC et a 
communiqué les résultats de son analyse à la Commission comme suit : 

Les reconfirmations annuelles des Membres suivants ont été examinées :  

Conclusion : La Commission a recommandé le maintien du statut officiellement reconnu indemne de PPC des 
Membres mentionnés ci-dessus.  

6. Maintien de la validation du programme officiel de contrôle de la rage véhiculée par les chiens 

Les reconfirmations annuelles de la Namibie, des Philippines, de la Tanzanie et  de la Zambie ont été examinées de 
manière exhaustive par la Commission. Les commentaires spécifiques de la Commission ont été les suivants :  

Namibie : La Commission a reconnu la poursuite de la réduction de l'incidence de la rage chez les chiens et la mise en 
œuvre soutenue de campagnes de sensibilisation. La Commission a félicité la Namibie pour avoir soumis un plan de travail 
reposant sur des indicateurs pour 2026–2030, mais a réitéré le fait que la Namibie devrait renforcer la couverture vaccinale 
canine. La Commission a également recommandé à la Namibie d’appliquer des méthodes standard pour estimer les 

 
18  Y compris Guernesey (incluant Alderney et Sark), l'île de Man et Jersey. 
19  Y compris les Açores et Madère. 
20  Une zone constituée du territoire insulaire des Galápagos telle que désignée par le Délégué de l’Équateur dans un document 

adressé à la Directrice générale de l’OMSA en octobre 2018. 
21  Y compris les Îles Baléares et les Îles Canaries. 
22  Y compris Guam, les Îles Vierges des États-Unis et Porto Rico. 
23  Une zone composée des États de Rio Grande do Sul et de Santa Catarina telle que désignée par le Délégué du Brésil dans un 

document adressé au Directeur général en septembre 2014 et une zone composée des États d’Acre, Bahia, Espírito Santo, Goias, 
Mato Grosso, Mato Grosso do Sul, Minas Gerais, Rio de Janeiro, Rondônia, São Paulo, Sergipe et Tocantins, Distrito Federal, et 
des municipalités de Guajará, Boca do Acre, du sud de la municipalité de Canutama et du sud-ouest de la municipalité de Lábrea 
dans l’État d’Amazonas telle que désignée par le Délégué du Brésil dans un document adressé au Directeur général en septembre 
2015, et en octobre 2020. Une zone constituée de l’État de Paraná telle que désignée par le Délégué du Brésil dans un document 
adressé à la Directrice générale en octobre 2020. 

24  Y compris la Guadeloupe, la Guyane française, la Martinique, Mayotte et la Réunion. 
25  Une zone telle que désignée par le Délégué de la Colombie dans un document adressé au Directeur général en septembre 2015. 

Une zone, la zone centrale-orientale telle que désignée par la Déléguée de la Colombie dans un document adressé à la Directrice 
générale en octobre 2020. 

Allemagne Croatie Liechtenstein Pologne 

Argentine Danemark Luxembourg Portugal19 

Australie Équateur20 Malte Slovaquie 

Autriche Espagne21 Mexique Slovénie 

Belgique États-Unis d’Amérique22 Norvège Suède 

Brésil23  France24 Nouvelle-Calédonie Suisse 

Bulgarie Hongrie Nouvelle-Zélande Taipei chinois 

Canada Irlande Paraguay Tchèque (Rép.) 

Colombie25 Italie Pays-Bas Uruguay 

Costa Rica Lettonie   
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populations canines et le suivi de la vaccination, telles que définies aux articles 7.7.5 et 4.18.9 du Code terrestre, et de 
mettre en œuvre la Gestion Intégrée des Cas de Morsure (IBCM).  

Philippines : La Commission a noté les progrès réalisés par les Philippines en matière de renforcement du réseau de 
centres de traitement des morsures, assurant une couverture prophylaxie post-exposition (PEP) de plus de 90 % ces 
dernières années, ainsi que pour les taux élevés de dépistage des suspicions de cas chez les animaux. La Commission a 
également noté que l'incidence de la rage humaine avait diminué de 30 % par rapport aux deux années précédentes et a 
reconnu les efforts déployés par les Philippines pour augmenter la couverture vaccinale canine. Cependant, la couverture 
vaccinale actuelle (40-50 %) reste en dessous de l'objectif de 70 % et les progrès dans la gestion des populations canines 
ont été limités. La baisse de l'incidence de la rage humaine aux Philippines souligne l'impact positif de la couverture PEP, 
tout en mettant en évidence la nécessité de renforcer davantage la vaccination canine et la gestion de cette population 
afin d'interrompre la transmission.  

Bien que le budget alloué au contrôle de la rage ait été supérieur à celui de l'année précédente, la Commission s'inquiétait 
de voir que le niveau était inférieur à celui requis pour mettre en œuvre toutes les activités planifiées pour lutter contre la 
rage. Ce manque de financement impacte la capacité du pays à atteindre des objectifs stratégiques, tels que réduire la 
population canine à des niveaux gérables et nommer du personnel formé (des vétérinaires) au sein des unités 
gouvernementales locales.   

De plus, les Philippines n'ont pas soumis de plan de travail couvrant les prochaines années pour prolonger le plan actuel. 
Par conséquent, la Commission a demandé aux Philippines de soumettre le plan de travail mis à jour pour les trois à cinq 
prochaines années, dès qu'il sera validé, et avant la reconfirmation annuelle de novembre 2026. La Commission a 
également demandé une mise à jour relative aux activités qui ne respectent pas leurs objectifs ainsi que les stratégies 
proposées pour combler ces lacunes. Cela inclut la couverture vaccinale canine, la gestion des populations canines, les 
initiatives de sensibilisation à la rage, l'obtention de financements durables pour les activités de lutte contre la rage, ainsi 
que la nomination et la formation de personnel au niveau des gouvernements locaux.   

Tanzanie : La Commission a salué la Tanzanie pour ses réalisations en matière de couverture vaccinale contre la rage 
canine et les efforts déployés pour mettre en œuvre l'IBCM. La Commission a encouragé la Tanzanie à poursuivre ses 
efforts pour progresser selon le plan de travail et à continuer à accroitre l’IBCM, la couverture PEP et les tests de dépistage 
de la rage chez les chiens. La Commission a demandé à la Tanzanie de fournir des éléments probants documentés portant 
sur les progrès accomplis en matière d’IBCM, de couverture PEP et de tests chez les chiens lors de sa reconfirmation en 
novembre 2026. La Commission a en outre rappelé à la Tanzanie que la reconfirmation annuelle devrait être étayée par 
des documents justificatifs sur l'avancement du programme de contrôle. En particulier, comme indiqué dans le formulaire 
de reconfirmation annuelle, les éléments suivants doivent être fournis pour les 12 derniers mois : i) description de chaque 
indicateur de performance. Au cas où un objectif n'a pas été atteint, une explication de la cause et des mesures correctives 
; ii) progrès réalisés dans le calendrier (établi au moment de la validation) et, en cas de non-respect des objectifs, 
l'explication de la cause et les mesures correctives ; et iii) nombre de chiens vaccinés, résultats de la couverture vaccinale 
et efficacité (nombre de cas de rage, par exemple). 

Zambie : La Commission a pris note des informations fournies par la Zambie pour appuyer la reconfirmation de son 
programme officiel de contrôle validé pour la rage véhiculée par les chiens. Elle a noté que, malgré les contraintes 
persistantes de ressources, la Zambie a réalisé des avancées progressives en 2025, notamment en matière de 
renforcement des capacités de laboratoire et de mise en œuvre des activités IBCM dans trois provinces. Cependant, la 
Commission a remarqué que la couverture vaccinale canine restait bien en dessous de la cible de 70 %, les études de 
référence et l'estimation systématique de la population de chiens en état de divagation n'ont pas encore été mises en 
œuvre, et les dispositifs à flux latéral (DFL) continuent d'être largement utilisés. Bien que ces dispositifs (DFL) aient une 
valeur potentielle pour servir d’outil de dépistage et contribuer à la surveillance de la rage, la Commission a recommandé 
à la Zambie de suivre les lignes directrices relatives aux DFL des Réseaux de Laboratoires de Référence de l’OMSA pour 
la rage (RABLAB) pour intégrer ce test dans son système de surveillance. La Commission a demandé à la Zambie de 
fournir des informations actualisées sur ces points lors de sa reconfirmation en novembre 2026.   

Conclusion : La Commission a estimé que les reconfirmations annuelles des Membres mentionnés ci-dessus étaient 
conformes aux dispositions pertinentes du chapitre 8.15 du Code terrestre pour un programme officiel de contrôle validé 
de la rage véhiculée par les chiens. 

7. Maintien du statut indemne de fièvre aphteuse (FA) 

7.1. Reconfirmations annuelles ayant fait l‘objet d’un examen exhaustif par la Commission 

Les reconfirmations annuelles d'une zone de Corée (Rep.de) de Cuba, du Guatemala, du Guyana, d'Haïti, de 
cinq zones du Kazakhstan, , du Lesotho, d'une zone de Russie, d'une zone de Turquie et du Vanuatu ont été 

https://www.woah.org/en/document/woah-rabies-reference-laboratory-networks-rablab-overview-of-lfd-tests-for-field-application/
https://www.woah.org/en/document/woah-rabies-reference-laboratory-networks-rablab-overview-of-lfd-tests-for-field-application/
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sélectionnées pour faire l’objet d’un examen exhaustif de la Commission. Les commentaires spécifiques de la 
Commission ont été les suivants :  

Corée (Rep. de) (une zone avec vaccination comprenant l'île de Jeju, comme désignée par le Délégué de la Corée 
(Rép. de) dans des documents adressés à la Directrice générale en août 2024) : La Commission a salué les 
informations complètes fournies par la Corée sur les activités de surveillance de la FA et la vaccination mises en 
œuvre durant la période de notification et a salué les niveaux élevés d'immunité atteints. Néanmoins, la Commission 
a exprimé son inquiétude quant au fait que les mouvements d'animaux vivants et d'autres marchandises provenant 
de la zone coréenne non officiellement reconnue par l’OMSA comme indemne de FA ne soient pas entièrement 
alignés sur les dispositions applicables du chapitre 8.8. du Code terrestre, en particulier sur les articles 8.8.16, 8.8.19 
et 8.8.25. La Commission a exhorté la Corée à veiller à ce que tous ces déplacements soient effectués conformément 
aux exigences pertinentes du Chapitre 8.8, et a demandé que des informations actualisées soient fournies à ce sujet 
lors de la reconfirmation de novembre 2026. 

Cuba : La Commission a reconnu les efforts déployés par Cuba pour renforcer la surveillance et les mesures de 
contrôle relatives à la fièvre aphteuse malgré les contraintes de ressources et a noté les progrès réalisés dans la 
prise en compte des recommandations précédentes. Néanmoins, la Commission a recommandé que Cuba :  

• Participe à des tests de compétence pour la FA afin de renforcer l'assurance en matière de diagnostic ;  

• Continue de mettre l’accent sur la surveillance passive afin d’assurer une détection précoce ;  

• Poursuive l’application de contrôles stricts à l'importation et fournisse des éléments probants documentés 
des mesures de réduction des risques appliquées aux marchandises importées.  

De plus, la Commission a encouragé Cuba à partager les résultats de l'exercice de simulation prévu pour 2026 lors 
de la reconfirmation annuelle en novembre de cette année.  

Guatemala : La Commission a félicité le Guatemala des progrès réalisés en matière de réduction du délai existant 
entre la notification de suspicions et les résultats de laboratoire. Cependant, la Commission a exhorté le Guatemala 
à aligner pleinement son protocole d'enquête pour les suspicions de maladie vésiculaire sur les articles 8.8.43 à 
8.8.45 du Code terrestre, afin de garantir que toutes les cas suspects et les animaux cas contact soient soumis à des 
tests virologiques et sérologiques. La Commission a noté avec inquiétude que le Guatemala avait déclaré avoir 
l'intention d'utiliser des échantillons provenant d'autres programmes de lutte et d'éradication plutôt que des 
échantillons provenant de cas suspects de FA pour la surveillance de la FA. La Commission a souligné la nécessité 
pour le Guatemala de fournir une justification claire de cette pratique, ainsi que sa méthodologie. De plus, la 
Commission a également recommandé au Guatemala de veiller à soumettre en temps voulu des rapports semestriels 
via WAHIS et les futures reconfirmations annuelles, notant que trois relances avaient été nécessaires pour la 
soumission de la reconfirmation annuelle de 2025.   

Enfin, la Commission a recommandé que le Guatemala reprogramme et réalise l'exercice de simulation relatif à la 
FA qui avait été reporté, et a demandé que les résultats de cet exercice, ainsi que des éléments probants documentés 
relatifs à la mise en œuvre du protocole d'enquête révisé, soient soumis lors de la reconfirmation en 2026.  

Guyana : La Commission s'inquiétait de la capacité du Guyana à se conformer aux exigences de notification prévues 
au chapitre 1.1 et lui a demandé de revoir ses procédures internes et de proposer des solutions aux problèmes de 
communication observés afin d'assurer une notification en temps voulu. La Commission a salué l'inclusion des 
données de surveillance clinique provenant des abattoirs et l'ajout des résultats de la surveillance active réalisée 
dans la reconfirmation annuelle, mais reste préoccupée par le fait qu'aucune suspicion clinique n'ait été signalée via 
le système de surveillance du Guyana au cours des cinq dernières années, car cela pourrait être un signe de faiblesse 
du système d'alerte précoce. Pour cette raison, la Commission a demandé au Guyana de fournir des données 
relatives à la sensibilisation du public et aux activités de formation liées à la fièvre aphteuse lors de la prochaine 
reconfirmation annuelle.   

De plus, le suivi des animaux trouvés positifs lors de l'enquête sérologique était insuffisant pour exclure une infection, 
comme l'exigent les articles 8.8.43 à 8.8.45 du Code terrestre. La Commission a réaffirmé que, conformément aux 
dispositions de l'article 8.8.45. du Code terrestre, l'enquête épidémiologique de chaque troupeau ayant des résultats  
positifs aux PNS doit inclure le test d'un second échantillon sérologique des animaux testés positifs lors de l'enquête 
initiale et le test des animaux ayant été cas contact direct ou liés sur le plan épidémiologique  à l’animal (aux animaux) 
initial(aux) positif(s). Ainsi, l'enquête doit porter sur les animaux positifs, les animaux sensibles de la même unité 
épidémiologique, ainsi que sur les animaux sensibles ayant été cas contact ou liés d’une autre façon sur le plan 
épidémiologique aux animaux positifs. La Commission a demandé au Guyana de revoir ses procédures de suivi des 
animaux positifs et de fournir des éléments probants documentés des enquêtes épidémiologiques menées.   
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Enfin, la Commission a noté que les produits transformés à base de porc étaient importés d'un pays non officiellement 
reconnu indemne de FA par l'OMSA et que les conditions appliquées à ces importations n'étaient pas entièrement 
alignées sur l'article 8.8.27 du Code terrestre. La Commission a demandé au Guyana de fournir, lors de sa 
reconfirmation annuelle de 2026, des éléments probants documentés démontrant la pleine conformité avec l’article 
8.8.27 du Code terrestre, y compris des informations sur le traitement auquel ces marchandises avaient été 
soumises, ou une indication montrant que le chapitre 5.3 avait été suivi pour déterminer que les mesures alternatives 
appliquées à ces importations atteignent un niveau de réduction des risques équivalent à celui des dispositions du 
chapitre 8.8.  

La Commission a également demandé au Guyana de fournir des informations actualisées relatives aux actions de 
suivi prises suite aux recommandations issues de l'exercice de simulation d'expédition d'échantillons pour la FA lors 
de la reconfirmation de novembre 2026.  

Haïti: La Commission a félicité Haïti pour ses efforts continus visant à renforcer la sensibilisation et les capacités des 
professionnels vétérinaires, des éleveurs et des autres parties prenantes grâce à des campagnes de formation et de 
sensibilisation à grande échelle. La Commission a salué la collaboration d'Haïti avec PANAFTOSA et CARIBVET 
dans le cadre de la lutte contre les maladies, notamment la fièvre aphteuse. La Commission a également pris note 
des difficultés techniques rencontrées par Haïti pour soumettre ses rapports de reconfirmations annuelles, 
semestriels et annuels (WAHIS), et a encouragé le pays à prendre toutes les mesures nécessaires pour garantir leur 
soumission dans les délais impartis. 

La Commission a réitéré ses vives préoccupations quant à la capacité d'Haïti à diagnostiquer la maladie, soulignant 
l'absence de toute suspicion clinique de fièvre aphteuse ou d'autres maladies vésiculeuses signalée ces dernières 
années malgré l'intensification des campagnes de sensibilisation. L'incapacité à expédier des échantillons pour des 
tests de dépistage de la fièvre aphteuse à PANAFTOSA ou à tout autre laboratoire de référence de l'OMSA pour la 
fièvre aphteuse en raison de l'instabilité politique au moment de la reconfirmation en novembre 2025 a aussi été une 
source de préoccupation. À cet égard, la Commission a demandé à Haïti de fournir la preuve d'un système de 
surveillance passive fonctionnel lors de la reconfirmation en novembre 2026. Cette preuve devra inclure des 
informations sur le nombre d'alertes reçues pour des suspicions de fièvre aphteuse ou d'autres maladies 
vésiculeuses, le nombre de ces cas qui ont fait l'objet d'une enquête et les moyens utilisés à cette fin, ainsi que les 
dispositions prises pour l'expédition des échantillons, y compris un envoi à titre d'essai lorsque cela est possible. La 
Commission a souligné que l'absence de telles preuves pourrait entraîner la suspension du statut officiel. 

Kazakhstan (cinq zones avec vaccination) 26: La Commission a reconnu les progrès accomplis par le Kazakhstan 
dans la mise en œuvre des recommandations passées et a encouragé la poursuite des travaux, en 2026, sur les 
recommandations restant à traiter par suite des missions réalisées en 2024. La Commission a pris note de la révision 
de la conception de la stratégie d'échantillonnage, en accord avec les recommandations précédentes et a souligné 
l'importance de maintenir la cohérence des tests ELISA commerciaux utilisés pour acquérir des connaissances sur 
leurs performances. La Commission a demandé au Kazakhstan de fournir des informations actualisées sur les 
mesures prises pour répondre aux recommandations qui n'ont pas encore été pleinement prises en compte lors de 
la reconfirmation en novembre 2026.  

Lesotho27 : La Commission a reconnu les progrès accomplis par le Lesotho, notamment la cessation des 
importations en provenance de pays où des foyers de FA sont survenus et l'inclusion de procédures d'échantillonnage 
virologique correctes dans son plan d’urgence. La Commission a exigé que le Lesotho mette en œuvre des tests 
PCR pour les suspicions cliniques, actualise les procédures opérationnelles normalisées (PON) pour les animaux 
présentant des réactions positives, participe aux tests de compétence (PTs) interlaboratoires pour la PCR. A défaut, 
le Lesotho pourrait envoyer des échantillons issus de suspicions cliniques et d’animaux positifs aux PNS à un 
Laboratoire de référence de l’OMSA pour la fièvre aphteuse. Le Lesotho est prié de fournir des informations 
actualisées sur tous ces points, y compris des éléments probants documentés, lors de la reconfirmation de son statut 
en novembre 2026.   

Türkiye (une zone avec vaccination désignée par le Délégué de la Türkiye dans un document adressé au Directeur 
général en novembre 2009) : La Commission a pris note de la réponse rapide et les mesures de contrôle mises en 
œuvre par la Türkiye après l’incursion du sérotype SAT1 de la fièvre aphteuse en Anatolie. La Commission a salué 

 
26  Cinq zones avec vaccination, désignées par le Délégué du Kazakhstan dans des documents adressés à la Directrice générale en 

août 2016 : une zone comprenant les régions d'Almaty et du Zhetisu ; une zone comprenant les régions d'Abay et du Kazakhstan 
oriental ; une zone incluant une partie de la région de Kyzylorda, la partie nord de la région du sud du Kazakhstan, ainsi que les 
parties nord et centrale de la région de Zhambyl ; une zone comprenant la partie sud de la région de Kyzylorda et la partie sud-
ouest de la région du sud du Kazakhstan ; une zone comprenant la partie sud-est de la région du sud du Kazakhstan et la partie 
sud de la région de Zhambyl. 

27  À la suite du foyer de fièvre aphteuse survenu le 18 février 2026, ce statut a été suspendu peu après la réunion de la Commission 
et avant la publication du présent rapport. Veuillez consulter la page web dédiée de l'OMSA pour obtenir les dernières 
informations. 

bookmark://rec/
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l'efficacité des mesures de contrôle des mouvements appliquées aux déplacements en provenance d'Anatolie et a 
souligné l'importance de maintenir ces contrôles renforcés afin de réguler les déplacements des animaux dans la 
zone indemne de fièvre aphteuse. La Commission a également pris note des études de surveillance post-vaccination 
menées en Anatolie et dans la région de la Thrace et a recommandé que la Türkiye entreprenne des actions de suivi 
pour combattre les faibles niveaux d'immunité observés dans les groupes n’ayant pas eu de rappel vaccinal. La 
Commission a en outre recommandé que la Türkiye poursuive la vaccination contre la souche SAT1 et assure une 
surveillance rigoureuse sur l’ensemble de son territoire.  

Vanuatu : La Commission a pris note des activités de surveillance de la FA mises en œuvre par le Vanuatu. La 
Commission a également noté les exigences relatives aux importations appliquées aux marchandises provenant 
d'animaux sensibles à la fièvre aphteuse originaires de pays non officiellement reconnus par l'OMSA comme 
indemnes de fièvre aphteuse et a estimé que ces mesures atteignaient un niveau de réduction des risques équivalent 
aux dispositions du Chapitre 8.8. 

Concernant la reconfirmation annuelle de la Russie (une zone avec vaccination, une zone composée de dix Sujets 
russes : Saratov, Samara, Orenbourg, Tcheliabinsk, Kourgan, Tioumen, Omsk, les Oblasts de Novossibirsk, le Kraï 
de l'Altaï et la République de l'Altaï, à l'exception du Raïon de Kosh-Agachsky désignés par le Délégué de la Russie 
dans des documents adressés à la Directrice générale en septembre 2024), la Commission a pris note des 
informations fournies et n'a pas fait d'autres commentaires. 

Conclusion : la Commission a recommandé le maintien du statut officiellement reconnu indemne de fièvre aphteuse 
des Membres et zones mentionnés ci-dessus.  

7.2. Reconfirmations annuelles examinées par le Service des Statuts  

Le Service des Statuts a examiné le reste des reconfirmations annuelles du statut indemne de fièvre aphteuse et a 
communiqué les résultats de son analyse à la Commission comme suit : 

Les reconfirmations annuelles des Membres suivants ont été examinées : 

 
  

 
28  Y compris les Açores et Madère. 
29  Y compris les Îles Baléares et les Îles Canaries. 
30  Y compris Guernesey (dont Aurigny et Sercq), l’Île de Man, Jersey et les Îles Falkland (Malvinas). (La souveraineté sur les î les 

Falkland (Malvinas) fait l'objet d'un différend entre le Gouvernement de l'Argentine et le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d'Irlande du Nord [voir résolution 2065 (XX) de l’Assemblée Générale des Nations Unies]). 

31  Y compris, Guam, les Îles Mariannes du Nord, les Îles Vierges des États-Unis, Porto Rico et les Samoa américaines. 
32  Y compris les Îles d’Åland. 
33  À l’exclusion du Kosovo qui est administré par les Nations Unies. 
34  Y compris la Guadeloupe, la Guyane française, la Martinique, la Réunion et Saint Pierre et Miquelon. 
35   Le statut de ce Membre a été suspendu peu après la réunion de la Commission et avant le publication de ce rapport. Veuillez 

consulter la page Web dédiée de l'OMSA pour obtenir les dernières informations 
36  Y compris les Îles Féroé et le Groenland. 

Albanie Dominicaine (Rép.) Lituanie Pologne 
Allemagne El Salvador Luxembourg Portugal28 
Australie Espagne29 Macédoine du Nord (Rép. De) Roumanie 

Autriche Estonie Madagascar Royaume-Uni30 

Bélarus États-Unis d’Amérique31 Malte Saint-Marin 

Belgique Finlande32 Mexique Serbie33 

Belize France34 Monténégro Singapour 

Bosnie-Herzégovine Grèce35 Nicaragua Slovaquie 

Brunei Honduras Norvège Slovénie 

Bulgarie Hongrie Nouvelle-Calédonie Suède 

Canada Irlande Nouvelle-Zélande Suisse 

Chili Islande Panama Suriname 

Chypre* Italie Paraguay Tchèque (Rép.) 

Costa Rica Japon Pays-Bas Ukraine 

Croatie Lettonie Pérou Uruguay 

Danemark36 Liechtenstein Philippines  
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Argentine : Quatre zones (avec ou sans vaccination) couvrant l'ensemble du territoire argentin 

Trois zones sans vaccination  

- une zone désignée par le Délégué de l'Argentine dans un document adressé au Directeur 
général en janvier 2007 ; 

- la zone de pâturage d'été dans la province de San Juan désignée par le Délégué d'Argentine 
dans un document adressé au Directeur général en avril 2011 ; 

- la Patagonie Norte A désignée par le Délégué d'Argentine dans un document adressé au 
Directeur général en octobre 2013 ; 

Une zone avec vaccination, composée de deux zones fusionnées : Centro Norte et Cordón 

Fronterizo telle que désignée par le Délégué de l’Argentine dans des documents adressés à la 

Directrice générale en mars 2007 et octobre 2013, en août 2010 et février 2014, ainsi qu’en 

septembre 2024; 

Bolivie :  Deux zones sans vaccination couvrant l'ensemble du territoire bolivien : 

- Une zone composée du département de Beni et de la partie nord du département de La Paz 

fusionnée avec la zone constituée du département de Pando (août 2018), telle que désignée par 

le Délégué de la Bolivie dans des documents adressés à la Directrice générale en septembre 2022; 

- Une zone située dans la macro-région de l’Altiplano (novembre 2011) fusionnée avec la zone 

couvrant les départements de Santa Cruz, Cochabamba, Chuquisaca, Tarija et certaines parties 

de La Paz, Oruro et Potosí, telle que désignée par le Délégué de la Bolivie dans des documents 

adressés à la Directrice générale en septembre 2024;  

Botswana : Deux zones sans vaccination désignées par le Délégué du Botswana dans des documents 

adressés au Directeur général en août et novembre 2014 comme suit : 

- une zone constituée des Zones 3c (Dukwi), 4b, 5, 6a, 8, 9, 10, 11, 12 et 13 ; 

- une zone couvrant la zone 3c (Maitengwe)37 

- une zone couvrant la zone 4a ; 

Une zone sans vaccination couvrant la Zone 3b, telle que désignée par le Délégué du Botswana 
dans des documents adressés à la Directrice générale en août 2016 ; 

Une zone sans vaccination couvrant la Zone 7, telle que désignée par le Délégué du Botswana 
dans des documents adressés à la Directrice générale en août 2018 ; 

Brésil : Cinq zones sans vaccination couvrant tout le territoire du Brésil : 

État de Santa Catarina désigné par le Délégué du Brésil dans des documents adressés au 

Directeur général en février 2007 ; 

Trois zones du Brésil désignées par le Délégué du Brésil dans des documents adressés à la 

Directrice générale en août 2020 comme suit : 

– État du Paraná ; 

– État du Rio Grande do Sul ; 

– une zone (Bloc 1) comprenant les États d’Acre et de Rondônia ainsi que 14 municipalités 

dans l‘État d’Amazonas et cinq municipalités dans l’État de Mato Grosso ; 

 
37  Le statut de cette zone a été suspendu peu après la réunion de la Commission et avant le publication de ce rapport. Veuillez 

consulter la page Web dédiée de l'OMSA pour obtenir les dernières informations 
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Une zone couvrant les États d’Alagoas, d’Amapá, d’Amazonas, de Bahia, de Ceará, d’Espírito 

Santo, de Goiás, du Mato Grosso, du Mato Grosso do Sul, de Maranhão, de Minas Gerais, de 

Pará, de Paraíba, de Pernambuco, de Piauí, de Rio de Janeiro, de Rio Grande do Norte, de 

Roraima, de São Paulo, de Sergipe, de Tocantins et de Distrito Federal, à l’exclusion des 

municipalités des États d’Amazonas et du Mato Grosso qui font partie de la zone de Bloc 1, telle 

que désignée par le Délégué du Brésil dans des documents adressés à la Directrice générale en 

septembre 2024; 

Colombie : Sept zones (avec ou sans vaccination) couvrant l'ensemble du territoire colombien 

Deux zones sans vaccination : 

- une zone désignée par le Délégué de la Colombie dans des documents adressés au Directeur 
général en novembre 1995 et en avril 1996 (Zone I - région Nord-Ouest du département de 
Chocó) ;  

- une zone désignée par le Délégué de Colombie dans des documents adressés au Directeur 
général en janvier 2008 (Archipel de San Andrés et Providencia).  

Trois zones de vaccination désignées par le Délégué de Colombie dans des documents 

adressés à la Directrice générale en septembre 2019 comme suit : 

- Zone I (Frontière nord) comprenant les départements de La Guajira, de Cesar et une partie du 
département de Norte de Santander ; 

- Zone III (Commerce) comprenant les départements d’Atlántico, de Córdoba, de Magdalena, de 
Sucre et des parties des départements d’Antioquia, de Bolívar et de Chocó ; 

- Zone IV (Reste du pays) constituée des départements d’Amazonas, Caldas, Caquetá, Cauca, 
Casanare, Cundinamarca, Guainía, Guaviare, Huila, Meta, Nariño, Quindío, Putumayo, 
Risaralda, Santander, Tolima, Valle del Cauca, Vaupés et d’une partie d’Antioquia, de Bolívar, 
de Boyacá, et de Chocó. 

Une zone avec vaccination constituée de deux zones fusionnées, telle que désignée par la 
Déléguée de la Colombie dans des documents adressés à la Directrice générale en septembre 
2019 et en août 2020, comprenant la Zone II (Frontière orientale) et l’ancienne zone de haute 
surveillance couvrant les départements d’Arauca et de Vichada et la municipalité de Cubará du 
département de Boyacá ;  

Une zone avec vaccination, à savoir la Zone de Protection I (PZ I) couvrant 29 municipalités du 
Département du Norte de Santander, désignée par le Délégué de Colombie dans des documents 
adressés à la Directrice générale en septembre 2022 ; 

Équateur :  Deux zones (avec ou sans vaccination) couvrant l'ensemble du territoire de l'Équateur 

Une zone sans vaccination couvrant le territoire insulaire des Galápagos, désignée par le 

Délégué de l’Equateur dans des documents adressés au Directeur général en août 2014 ;  

Une zone avec vaccination couvrant la partie continentale de l’Equateur désignée par le 

Délégué de l’Equateur dans des documents adressés au Directeur général en août 2014 ; 

Malaisie*:  Une zone sans vaccination couvrant les provinces de Sabah et Sarawak, telles que désignées 

par le Délégué de la Malaisie dans un document adressé au Directeur général en décembre 

2003 ; 

Moldavie : Une zone sans vaccination désignée par le Délégué de la Moldavie dans un document adressé 

au Directeur général en juillet 2008 ; 

Namibie : Une zone sans vaccination désignée par le Délégué de la Namibie dans un document adressé 

au Directeur général en février 1997 ; 
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Russie :  Une zone sans vaccination désignée par le Délégué de la Russie dans des documents 

adressés au Directeur général en août 2015 et mars 2016 ; 

 Deux zones avec vaccination désignées par le Délégué de Russie dans des documents adressés 

à la Directrice générale en août 2020 comme suit : 

- zone comprenant les Districts fédéraux du Caucase du Sud et du Caucase du Nord, se 
composant de 13 Sujets : l’Oblast de Rostov, le Kraï de Stavropol, le Kraï de Krasnodar, 
l’Oblast de Volgograd, l’Oblast d’Astrakhan, la République de Kalmoukie, la République 
tchétchène, la République d’Ingouchie, la République du Daghestan, la République de 
Kabardino-Balkarie, la République de Karatchaïévo-Tcherkessie, la République de l’Ossétie 
du Nord-Alanie, la République d’Adyguée ; 

- Zone de Sakhaline composée de l’île de Sakhaline et des îles Kouriles ; 

Une zone avec vaccination - la Sibérie orientale composée de deux Sujets (la République de 

Touva et la République de Bouriatie) et d’un Raïon administratif de la République de l’Altaï (Raïon 

de Koch-Agatch) désignée par le Délégué de Russie dans un document adressé à la Directrice 

générale en août 2021 ; 

Une zone avec vaccination, à savoir Zone V « Extrême-Orient russe » se composant de cinq 

Sujets : Oblast de l’Amour, Oblast autonome juif, Kraï du Primorié, Kraï de Khabarovsk et Kraï de 

Transbaïkalie, telle que désignée par le Délégué de la Russie dans un document adressé à la 

Directrice générale de l’OMSA en septembre 2022 ; 

Taipei chinois :  Deux zones (avec ou sans vaccination) couvrant l'ensemble du territoire du Taipei chinois 

Une zone sans vaccination couvrant les régions de Taiwan, Penghu et Matsu telle que 

désignée par le Délégué du Taipei chinois dans un document adressé à la Directrice générale de 

l’OIE en septembre 2019 ; 

Une zone avec vaccination : une zone constituée du Comté de Kinmen telle que désignée par 

le Délégué du Taipei Chinois dans un document adressé à la Directrice générale en septembre 

2017 ; 

Le Service des Statuts a attiré l'attention de la Commission sur les noms des Membres marqués d'un astérisque (*). 
Les reconfirmations annuelles correspondantes ont été discutées lors de la réunion de la Commission comme suit : 

Chypre38 : La Commission a pris note de la réponse rapide et des mesures de contrôle mises en œuvre suite à la 
suspicion d'un foyer de fièvre aphteuse dans la partie nord de l'île et a noté que, d'après les activités de surveillance 
menées, il n'existe actuellement aucun élément probant indiquant une propagation vers les zones qui sont sous le 
contrôle effectif du gouvernement de la République de Chypre. La Commission a recommandé que Chypre 
maintienne sa vigilance pour lutter contre la fièvre aphteuse et continue d’exercer une surveillance et de 
communiquer en temps voulu avec l'OMSA.  

Malaisie : La Commission a reconnu la transparence dont a fait preuve la Malaisie lors de la notification de la 
détection d'un titre d'anticorps de sérotype O dans un échantillon positif aux PNS, que la Malaisie a attribué au 
déplacement illégal d'un animal vacciné provenant d’un pays non officiellement reconnu indemne de fièvre aphteuse 
par l'OMSA. La Commission a estimé que les actions de suivi entreprises, incluant la surveillance renforcée, la 
sensibilisation et les mesures d'enquête, ainsi que l’abattage préventif des animaux positifs et la désinfection des 
bâtiments, étaient appropriées. La Commission a encouragé la Malaisie à poursuivre la mise en œuvre d'une 
surveillance sérologique et à renforcer les contrôles pour empêcher les mouvements illégaux d'animaux et à rester 
vigilante afin d'assurer la détection précoce de toute possible circulation du virus de la fièvre aphteuse.  

Conclusion : La Commission a recommandé le maintien du statut officiellement reconnu indemne de FA des Membres 
listés ci-dessus.  

 
38  À la suite des foyers de fièvre aphteuse apparus le 19 février 2026, ce statut a été suspendu peu après la réunion de la Commission 

et avant la publication du présent rapport. Veuillez consulter la page web dédiée de l'OMSA pour obtenir les dernières informations. 
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8. Maintien de la validation du programme officiel de contrôle de la fièvre aphteuse 

Les reconfirmations annuelles du Botswana, de l'Inde, du Kirghizistan, du Maroc, de la Mongolie, de la Namibie et de 
la Thaïlande ont fait l’objet d’un examen exhaustif par la Commission. Les commentaires spécifiques de la Commission 
ont été les suivants :  

Botswana : La Commission a pris note des informations soumises relatives aux progrès réalisés en matière de 
surveillance, de vaccination, de contrôle des frontières et de surveillance à l'interface faune sauvage–animaux d’élevage. 
La Commission a observé que, bien que des progrès aient été réalisés dans plusieurs zones, les activités de surveillance 
dans les zones 2a et 2b restent incomplètes, plusieurs résultats de laboratoire étant encore en attente. La Commission a 
encouragé le Botswana à continuer de renforcer les activités de lutte contre la fièvre aphteuse dans la partie nord du pays 
et a recommandé que la finalisation des épreuves de confirmation nécessaires (VNT) soit priorisée. La Commission a 
demandé au Botswana de fournir des informations actualisées sur ces résultats lors de la reconfirmation de novembre 
2026.  

Inde : La Commission a pris note des informations soumises par l'Inde concernant les progrès réalisés dans la mise en 
œuvre de son programme officiel de contrôle validé de la fièvre aphteuse et a noté que la plupart des objectifs annuels 
avaient été atteints. La Commission a pris note de l'initiation d’une surveillance sérologique sentinelle faisant appel à des 
moutons et des chèvres non vaccinés. Si l'Inde souhaite viser certains États ou zones pour obtenir à l'avenir la 
reconnaissance officielle par l'OMSA du statut indemne de fièvre aphteuse, il serait important que les enquêtes de suivi 
soient conformes à l'article 8.8.45.  La Commission a demandé à l'Inde de fournir, lors de sa reconfirmation en novembre 
2026 : i) des informations actualisées relatives aux progrès réalisés par rapport au plan de travail et aux objectifs annuels 
révisés ; et ii) des informations actualisées relatives à l'expansion et aux résultats des activités de surveillance sérologique 
des sentinelles. 

Kirghizistan : La Commission a pris note des informations fournies par le Kirghizistan. En ce qui concerne les enquêtes 
de suivi des résultats positifs aux PNS et les enquêtes épidémiologiques qui y sont associées, la Commission a réaffirmé 
que, conformément à l'article 8.8.45., l'enquête épidémiologique de tout troupeau ayant des résultats positifs aux PNS 
devrait comporter un test d'un second échantillon sérologique provenant des animaux testés positifs lors de l'enquête 
initiale, ainsi que des tests sur les animaux sensibles ayant été cas contact ou liés de façon épidémiologique aux animaux 
positifs. Pour cette raison, les animaux ayant fait l’objet de prélèvements initiaux doivent demeurer sur l'exploitation en 
attendant la confirmation des résultats ; Ils doivent être clairement identifiés, accessibles et ne pas être vaccinés pendant 
la période de l'enquête afin que de nouveaux tests appropriés puissent être effectués. À cet égard, la Commission a 
fortement insisté auprès du Kirghizistan pour qu’il revoie ses procédures de suivi des résultats positifs aux PNS et de 
fournir des éléments probants documentés indiquant que les enquêtes épidémiologiques ont été menées en pleine 
conformité avec l'article 8.8.45, y compris une confirmation claire que les animaux cas contact ont fait systématiquement 
l’objet de prélèvements et que toutes les étapes requises ont été mises en œuvre. Au cas où le Kirghizistan souhaiterait 
demander à l'avenir la reconnaissance officielle par l’OMSA de son statut indemne de fièvre aphteuse, il serait important 
que les enquêtes de suivi soient conformes à l'article 8.8.45. La Commission a également demandé au Kirghizistan de 
fournir des informations actualisées sur les progrès accomplis par rapport au plan de travail adopté et aux indicateurs de 
performance lors de la reconfirmation de novembre 2026.  

Maroc : La Commission a reconnu le protocole mis en œuvre par le Maroc pour le suivi des séropositifs au NSP, mais a 
recommandé que l'intervalle entre le prélèvement initial et le prélèvement de suivi soit considérablement réduit. En outre, 
la Commission a pris note de la recommandation émise par le laboratoire de référence de l'OMSA pour la fièvre aphteuse 
et a demandé qu'elle soit prise en compte. La Commission a demandé au Maroc de rendre compte, lors de la 
reconfirmation en novembre 2026, de la mise en œuvre du calendrier ajusté pour l'échantillonnage de suivi, ainsi que des 
mesures prises pour donner suite à la recommandation reçue du laboratoire de référence de l'OMSA pour la fièvre 
aphteuse.  

Mongolie : La Commission s’est félicitée des informations fournies par la Mongolie sur la mise en œuvre de son 
programme officiel de contrôle validé pour la fièvre aphteuse, comportant les activités de surveillance menées, la mise en 
œuvre continue de la vaccination semestrielle et du suivi post-vaccination, ainsi que sur l'exercice de simulation organisé 
pour renforcer la préparation et la capacité de réponse. La Commission a noté que des animaux et troupeaux positifs aux 
PNS ont continué à être détectés durant la période de référence et a recommandé à la Mongolie de renforcer et de 
documenter les enquêtes de suivi des animaux positifs aux PNS identifiés lors de la surveillance sérologique, incluant, le 
cas échéant, des tests virologiques pour appuyer l'évaluation de la circulation potentielle du virus. La Commission a 
également noté l'analyse complète des résultats de sérosurveillance post-vaccination et a encouragé la Mongolie à 
continuer de s'attaquer aux lacunes identifiées en matière d’immunité. La Commission a demandé à la Mongolie de faire 
un rapport sur les mesures correctives mises en œuvre et leurs résultats, ainsi que sur les progrès réalisés dans le cadre 
du programme de contrôle, lors de la reconfirmation de novembre 2026.  
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Namibie : La Commission a salué la mise en œuvre du suivi post-vaccinal révisé. La Commission a également noté que 
les résultats de la sérosurveillance de la fièvre aphteuse menée chez les ovins et les caprins étaient attendus et que 
l'amélioration de la biosécurité le long de la frontière Namibie-Angola était en constante progression. La Commission a 
demandé à la Namibie de fournir des informations actualisées sur la surveillance post-vaccinal et les études de  
sérosurveillance menées chez les ovins et les caprins lors de la reconfirmation de novembre 2026.  

Thaïlande : La Commission a pris note de l'absence de foyers de fièvre aphteuse en Thaïlande en 2025 et de la réalisation 
de l'étude de stabilité vaccinale, dont les résultats ont confirmé que tous les lots de vaccins sont restés conformes aux 
exigences de l’OMSA tout au long de la période de tests de 12 mois. La Commission a également noté l'amélioration 
significative des résultats de la surveillance post-vaccinal, les niveaux d'immunité approchant les seuils de protection tant 
chez les bovins à viande que chez les vaches laitières. Tout en reconnaissant la tendance à la baisse de la séropositivité 
au regard des PNS rapportée ces dernières années, la Commission a noté que des résultats positifs aux PNS continuaient 
à être détectés dans certaines zones. La Commission a recommandé que la Thaïlande renforce et documente clairement 
les enquêtes de suivi des animaux positifs aux PNS identifiés par surveillance sérologique, y compris, le cas échéant, les 
tests virologiques, afin d’aider à évaluer la possibilité d’une circulation virale persistante. La Commission a réitéré sa 
recommandation pour que la Thaïlande fournisse des analyses détaillées  par âge des résultats de la surveillance post-
vaccinale et des tests aux PNS dans les systèmes de production bovine et laitière afin de soutenir l'optimisation de la 
stratégie de vaccination et a demandé que des informations actualisées soient fournies lors de la reconfirmation de 
novembre 2026.  

Conclusion : La Commission a estimé que les reconfirmations annuelles des Membres mentionnés ci-dessus étaient 
conformes aux dispositions applicables du chapitre 8.8 du Code terrestre pour un programme officiel de contrôle validé de 
la fièvre aphteuse.  

9. Maintien du statut indemne de Peste des Petits Ruminants (PPR) 

9.1. Reconfirmations annuelles ayant fait l’objet d’un examen exhaustif par la Commission 

Les reconfirmations annuelles de l'Allemagne, de l'Autriche, de l'Azerbaïdjan, , de la France et de Madagascar 
ont été sélectionnées pour faire l’objet d’un examen exhaustif par la Commission. Les commentaires spécifiques de 
la Commission ont été les suivants : 

Allemagne : La Commission a noté que des marchandises étaient importées de pays non officiellement reconnus 
indemnes de PPR par l'OMSA et que les conditions appliquées à ces importations pouvaient ne pas être entièrement 
alignées sur l'article 14.7.10 du Code terrestre. La Commission a encouragé l'Allemagne à se conformer aux 
dispositions de l'article 14.7.10 du Code terrestre.  

Autriche : La Commission a noté que des marchandises étaient importées de pays non officiellement reconnus 
indemnes de PPR par l'OMSA et que les conditions appliquées à ces importations pouvaient ne pas être entièrement 
alignées sur l'article 14.7.10 du Code terrestre. Bien que la Commission ait noté que certaines mesures d'atténuation 
étaient en place pour ces importations, elle a encouragé l'Autriche à se conformer aux dispositions de l'article 14.7.10 
du Code terrestre. 

Azerbaïdjan : La Commission a noté que l'Azerbaïdjan continuait d'importer de petits ruminants de pays mettant en 
œuvre la vaccination contre la PPR et a apprécié les mesures de vérification mises en place pour garantir que toutes 
les dispositions de l'article 14.7.10 du Code terrestre soient respectées, y compris l'exigence qu'aucun animal vacciné 
contre la PPR ne soit importé. La Commission a également noté que l'Azerbaïdjan avait autorisé le transit de petits 
ruminants depuis ces pays et  a considéré que les mesures d'atténuation des risques appliquées étaient appropriées. 
La Commission a demandé à l'Azerbaïdjan de continuer à fournir des éléments probants documentés, par le biais 
de ses reconfirmations annuelles, démontrant que les déplacements de petits ruminants provenant de pays infectés 
sont effectués conformément au Code terrestre. La Commission s’est également félicitée des informations fournies 
par l'Azerbaïdjan sur les actions menées pour répondre aux recommandations du Groupe ad hoc sur la PPR  et de 
la Commission concernant l'intégration des petits ruminants dans le Système d'identification et d'enregistrement des 
animaux. La Commission a encouragé l'Azerbaïdjan à poursuivre ses efforts à cet égard et a recommandé que des 
informations actualisées sur les progrès réalisés soient fournies lors de la reconfirmation en novembre 2026.  

Madagascar: La Commission a salué les efforts déployés par Madagascar pour conserver son statut indemne de 
PPR, notamment la poursuite de l'extension du système d'identification électronique des petits ruminants. La 
Commission a également félicité Madagascar pour avoir soumis les résultats de la sérosurveillance pour 2024 et 
2025, démontrant ainsi ses efforts soutenus pour assurer le suivi des activités de surveillance. La Commission a 
encouragé Madagascar à poursuivre ces efforts et à signaler tout changement important concernant son statut 
indemne de PPR. 
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Concernant la reconfirmation annuelle de la France39 , la Commission a pris note des informations fournies et n'a 
pas fait d'autres commentaires.    

Conclusion : La Commission a recommandé le maintien du statut officiellement reconnu indemne de PPR des 
Membres mentionnés ci-dessus.  

9.2. Reconfirmations annuelles examinées par le Service des Statuts 

Le Service des Statuts a examiné les reconfirmations annuelles restantes relatives au statut indemne de PPR et a 
communiqué les résultats de son analyse à la Commission comme suit :  

Les reconfirmations annuelles des Membres suivants ont été examinées : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Conclusion : La Commission a recommandé le maintien du statut officiellement reconnu indemne de PPR des 
Membres mentionnés ci-dessus.  

 
 

____________ 

 
39  Incluant la Guyane française, la Guadeloupe, la Martinique, la Réunion, Saint-Barthélemy, Saint-Martin, Saint-Pierre et Miquelon. 
40  Y compris les Îles Baléares et les Îles Canaries. 
41  Y compris les Açores et Madère. 
42  Y compris Guernesey (dont Aurigny et Sercq), les Îles Caïmans, l’Île de Man, Jersey, Sainte-Hélène et les Îles Falkland 

(Malvinas). (La souveraineté sur les îles Falkland (Malvinas) fait l'objet d'un différend entre le Gouvernement de l'Argentine et le 
Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord [voir résolution 2065 (XX) de l’Assemblée Générale 
des Nations Unies]). 

43  Y compris Guam, les Îles Mariannes du Nord, les Îles Vierges des États-Unis, Porto Rico et les Samoa américaines 
44  Y compris les Îles d’Åland. 
45  Une zone, située au sud du cordon sanitaire vétérinaire, désignée par le Délégué de la Namibie dans un document adressé au 

Directeur General en novembre 2014. 

Afrique du Sud Danemark Liechtenstein Philippines 

Argentine Équateur Lituanie Pologne  

Australie Espagne40 Luxembourg  Portugal41  

Belgique Estonie Macédoine du Nord (Rép. de) Royaume-Uni42 

Bolivie Eswatini Malte Russie 

Bosnie-Herzégovine États-Unis d’Amérique43 Mexique Singapour 

Botswana Finlande44 Namibie45 Slovaquie 

Brésil Hongrie Nouvelle-Calédonie  Slovénie 

Canada Irlande Nouvelle-Zélande Suède 

Chili Islande Norvège Suisse 

Chypre Italie Paraguay  Taipei chinois 

Colombie Lesotho Pays-Bas Tchèque (Rép.) 

Corée (Rép. de) Lettonie  Pérou Uruguay 
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Annexe 4 : Formulaire de reconfirmation annuelle révisé pour :  

Pays indemne de fièvre aphteuse où la vaccination n'est pas pratiquée 

Instructions:  

• Votre réponse doit couvrir les 12 derniers mois, à compter de la dernière reconfirmation annuelle. 

• Veuillez répondre aux questions ci-dessous en sélectionnant l'une des options suivantes : 
- « Oui » ou 
- « Non » ou 
- « Non applicable » (N/A), lorsque cette option est disponible, ou 
- En fournissant un chiffre, lorsque cela vous est demandé. 

• Pour les questions 1 à 8, 11, 13 et 15 : ne fournissez des précisions ou des informations supplémentaires que si vous répondez « Oui » à l'une de ces questions. Ne fournissez que les 
informations demandées dans les rubriques ci-dessous (en bleu). 

• Pour plus de cohérence, veuillez consulter le formulaire de reconfirmation annuel de l'année précédente et vous assurer d'inclure dans votre formulaire les informations répondant aux 
recommandations de la Commission scientifique pour les maladies animales.  

• Les Membres doivent répondre à toute demande spécifique de la Commission scientifique pour les maladies animales concernant l'une de ces questions. Des communications officielles 
ont été envoyées aux Membres pour les informer/leur rappeler les informations complémentaires à fournir lors de la campagne annuelle de reconfirmation. 

QUESTION: Au cours des 12 derniers mois: OUI/CHIFFRE À FOURNIR NON N/A 

SITUATION ÉPIDÉMIOLOGIQUE 

1. 

Des événements ou changements importants 
dans la situation épidémiologique de la fièvre 
aphteuse se sont-ils produits dans le pays/la 
zone? 

Décrivez les « événements importants » ou changements dans la 
situation épidémiologique. 
Expliquez comment événements importants ou ces changements ont 
affecté les activités liées à la fièvre aphteuse et les mesures prises par 
la suite. 

 

 

2. 
Une vaccination contre la fièvre aphteuse a-t-elle 
été effectuée ? 

Si oui, décrivez les activités de vaccination mises en œuvre, y compris 
le type/la souche de vaccin utilisé, les espèces/ populations cibles, le 
nombre d'animaux vaccinés, les zones géographiques, les 
dates/périodes couvertes et la raison de la vaccination. 

 

 

 AUTORITÉ VÉTÉRINAIRE 

3. 
Y a-t-il eu des changements dans la structure ou 
l'organisation de l'autorité vétérinaire ? 

Donnez une brève description de ces changements et de leur 
incidence sur les activités liées à la fièvre aphteuse. 

 

 

4. 
Y a-t-il eu des changements dans le système 
d'identification, d'enregistrement et de traçabilité 
des animaux sensibles à la fièvre aphteuse ? 

Donnez une brève description de ces changements et de leur 
incidence sur les activités liées à la fièvre aphteuse. 

 

 
 

5.  

Y a-t-il eu des changements dans la législation 
relative à la fièvre aphteuse ou dans toute autre 
législation susceptible d'avoir une incidence sur 
les activités liées à la fièvre aphteuse ? 

Donnez une brève description de ces changements et de leur 
incidence sur les activités liées à la fièvre aphteuse. 
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IMPORTATIONS 

6. 

Des animaux vaccinés contre la fièvre aphteuse 
ont-ils été importés/introduits à partir de 
pays/zones officiellement reconnus indemnes de 
fièvre aphteuse par l’OMSA où la vaccination est 
pratiquée? 

Indiquez :  
- le nombre d'animaux 
- si les dispositions de l'article 8.8.14 ont été respectées pour ces 

importations.  
- fournir une justification si les dispositions de l'article 8.8.14 n'ont 

pas été respectées. 

 
 

 

7. 

Des animaux vaccinés contre la fièvre aphteuse 
ont-ils été importés/introduits à partir de 
pays/zones non officiellement reconnus indemne 
de fièvre aphteuse par l'OMSA? 

Indiquez : 
- le nombre d'animaux 
- si les dispositions de l'article 8.8.16 ont été respectées pour ces 

importations 
- fournir une justification si les dispositions de l'article 8.8.16 n'ont 

pas été respectées. 

 

 

8.  

Des marchandises susceptibles de véhiculer le 
virus de la fièvre aphteuse ont-elles été 
importées ou introduites à partir de pays ou de 
zones non officiellement reconnus par l'OMSA 
comme indemnes de fièvre aphteuse ? 

La liste des pays et zones indemnes de fièvre 
aphteuse établie par l'OMSA est disponible ici. 

<!> Remarque importante: les conditions 
d'importation applicables à chaque produit 
doivent être décrites. Elles ne peuvent être 
remplacées par un lien hypertexte ou une 
référence à des réglementations régionales ou 
nationales.. 

Indiquez s'il n'y a pas eu de changements concernant la liste des pays 
exportateurs et les dispositions en matière d'importation) par rapport 
à ceux qui avait été déclarés dans la dernière reconfirmation annuelle . 

S'il y a eu des changements, fournissez un exemple (ou une copie) du 
certificat vétérinaire qui accompagnait l'importation spécifique, en 
indiquant :  

i) le pays d'origine. 
ii) les marchandises qui ont été importées/introduites. 
iii) les exigences d'importation suivies par produit, y compris tout 

traitement auquel les produits ont pu être soumis. 

Par exemple, dans le cas d'animaux vivants importés de pays ou de 
zones non officiellement reconnus indemnes de fièvre aphteuse par 
l’OMSA, indiquez si les dispositions de l'article 8.8.16 du Code 
terrestre ont été respectées.   

Si les dispositions de l'article pertinent relatif aux produits n'ont pas 
été respectées, décrivez les mesures alternatives appliquées et la 
manière dont elles permettent d'atteindre un niveau d'atténuation des 
risques équivalent à celui prévu aux Chapitres 5.3. et 2.1. 

 

 

 SURVEILLANCE 

9. 

Des campagnes de sensibilisation, des sessions 
de formation, des réunions ou des exercices de 
simulation liés à la fièvre aphteuse ont-ils été 
organisés ? 

  

 

10. 
Des suspicions de fièvre aphteuse ont-elles été 
signalées ? 

  

 

  

https://www.woah.org/en/disease/foot-and-mouth-disease/#ui-id-2
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11.  
Si des suspicions de fièvre aphteuse ont été 
signalées, indiquez le nombre de suspicions par 
espèce : 

  

 
 
 
 
 
Aucune suspicion  
n'a été signalée. 

 - bovins Indiquez le nombre de bovins, le cas échéant  

 - ovins et caprins Indiquez le nombre d’ovins et caprins, le cas échéant  

 - suidés Indiquez le nombre de suidés, le cas échéant  

 
- toute autre espèce, y compris la faune 

sauvage 
Indiquez le nombre d'animaux et précisez l'espèce, le cas échéant  

12. 
Si des suspicions de fièvre aphteuse ont été 
signalées, des échantillons ont-ils été prélevés ? 

  
Aucune suspicion n'a 
été signalée.. 

13. 
Si des échantillons de suspicions de fièvre 
aphteuse ont été prélevés, indiquez le nombre 
d'animaux testés par espèce : 

  

 
 
 
 
 
Aucune suspicion n'a 
été signalée.. 

 - bovins Indiquez le nombre de bovins, le cas échéant  

 - ovins et caprins Indiquez le nombre d’ovins et caprins, le cas échéant  

 - suidés Indiquez le nombre de suidés, le cas échéant  

 
- toute autre espèce, y compris la faune 

sauvage 
Indiquez le nombre d'animaux et précisez l'espèce, le cas échéant  

14. 
À l'exception des suspicions, avez-vous testé 
d'autres animaux sensibles à la fièvre 
aphteuse ? 

  

 

15. 
Des animaux séropositifs ont-ils été détectés lors 
de tests sérologiques de dépistage de la fièvre 
aphteuse ? 

Si des animaux seropositifs ont été détectés lors de tests 
sérologiques, indiquez le nombre de seropositifs par espèce et 
décrivez comment les seropositifs ont été suivis afin d'exclure la fièvre 
aphteuse. 

 

Aucun test 
sérologique n'a été 
effectué. 

 

https://www.institut-vernes.fr/les-specialites/orl-2/
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Annexe 5. Programme de travail 

RÉUNION DE LA COMMISSION SCIENTIFIQUE POUR LES MALADIES ANIMALES DE L'OMSA 

Paris, du 2 au 6 février 2026 

________ 

Priorité Point du programme de travail Progression 

Mise à jour des normes de l'OMSA 

 Glossaire  

1 Chapitre 1.3. Maladies, infections et infestations listées par l’OMSA En cours 

1 Chapitre 1.6. Procédures pour la reconnaissance officielle d'un 
statut zoosanitaire, la validation d'un programme officiel de contrôle, 
et la publication d'une auto-déclaration d'absence de maladie, par 
l’OMSA 

En cours 

1 Retrait des Chapitres 1.7. à 1.12. (Questionnaires relatifs aux 
demandes de reconnaissance officielle des statuts zoosanitaires et 
de la validation des programmes officiels de contrôle) 

En attente 

1 Chapitre 4.X. Nouveau chapitre sur la biosécurité Pas à l'ordre du jour 

1 Chapitre 4.4. Zonage et compartimentation et nouveau chapitre sur 
la mise en œuvre du zonage 

En cours 

1 Nouveau chapitre sur la gestion des situations d'urgence Pas à l'ordre du jour 

1 Chapitre 8.8. Infection par le virus de la fièvre aphteuse En cours 

1 Chapitre 8.10. Encéphalite japonaise En cours 

1 Chapitre: 8.21. Fièvre de West Nile En cours 

1 Chapitre 10.X. Infection par le métapneumovirus aviaire 
(rhinotrachéite de la dinde et syndrome de la tête enflée du poulet) 

En cours  

1 Chapitre: 11.9. Dermatose nodulaire contagieuse En cours  

1 Chapitre 12.11. Encéphalomyélite équine vénézuélienne En cours  

1 Chapitre: 14.7. Infection par le virus de la peste des petits ruminants En cours  

1 Chapitre 14.8. Tremblante En cours 

1 Chapitre 14.9. Clavelée et variole caprine  En cours 

1 Chapitre: 15.2. Infection par le virus de la peste porcine classique En cours 

Reconnaissance officielle des statuts zoosanitaires 

1 Évaluation des dossiers des Membres pour la reconnaissance 
officielle des statuts zoosanitaires / la validation des programmes de 
contrôle 

Activité régulière 

1 Examen des reconfirmations annuelles Activité régulière 

1 Simplification de la procédure de reconfirmation annuelle pour le 
maintien des statuts officiels 

En cours 

1 Élaboration d'une méthode d'évaluation de l'équivalence des 
mesures visant à démontrer la conformité aux exigences relatives 
au maintien d'un statut zoosanitaire 

En cours 

1 Missions d'experts chez les Membres Activité régulière 

1 Évaluation des demandes des Membres pour le recouvrement d'un 
statut zoosanitaire officiel suspendu 

Activité régulière 
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Questions relatives au contrôle des maladies  

2 Avis concernant les stratégies et les initiatives mondiales  

• fièvre aphteuse 

• PPR 

• rage 

• PPA 

• influenza aviaire 

• tuberculose zoonotique 

• Peste bovine 

En cours 

2 Évaluation des avancées récentes en matière de contrôle et 
d'éradication des maladies infectieuses 

Aucune pour l'instant 

2 Lignes directrices sur la prévention et le contrôle des maladies 

• Lignes directrices pour l’évaluation sur le terrain des vaccins 
contre la peste porcine africaine et le suivi post-vaccinal 

• Lignes directrices pour la surveillance de la fièvre aphteuse 

• Directives sur la conception et la mise en œuvre de la 
surveillance de l’IAHP dans les populations vaccinées 

• Lignes directrices sur les mécanismes de compensation 

En cours     

1 Évaluation des maladies émergentes 

• SARS-CoV-2 

 

• IAHP chez les bovins 

 

Achevée (février 
2025, n'est plus 
émergente) 

Achevée (février 
2025, répond à la 
définition de 
« maladie émergente 
», définition pour la 
notification révisée en 
septembre 2025) 

1 Évaluation des agents pathogènes au regard des critères d'inclusion 
dans la liste figurant dans le Chapitre 1.2. 

• maladie du mouton de Nairobi 

• SARS-CoV-2 

• Paratuberculose 

 

• Hépatite virale du canard 

• Gastro-entérite transmissible 

 

 

 

Achevée (septembre 
2024) 

Achevée (février 
2025) 

Examinée et achevée 
(février 2025) 

En cours 

En cours 

 

1 Élaboration de définitions de cas 

• myiase à Cochliomyia hominivorax et myiase à Chrysomya 
bezziana 

• maedi visna et arthrite/encéphalite caprine 

• paratuberculose 

• fièvre charbonneuse 

• maladie d'Aujeszky 

• Chlamydia abortus 

 
 

Achevée (septembre 
2023) 

Achevée (septembre 
2024) 

Achevée (février 
2025) 

Achevée (septembre 
2025) 

Achevée (septembre 
2025) 

Achevée (septembre 
2025) 
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